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LIVRE I II  

 
LõHISTORISME  

ET LE SOCIALISME Dõ£TAT 
 
 
 
 

CHAPITRE PREMIER 
LES ORIGINES PHILOSOPHIQUES DE Lõ£COLE HISTORIQUE 

 
 

Les économistes que nous avons ®tudi®s jusquõici admettaient un dou-
ble principe comme base de leurs sp®culations. Dõune part, ils croyaient ¨ 
la constance et au caractère absolu de certains faits, tels par exemple que la 
nature physique du monde et la nature morale de lõhomme, ce qui leur 
faisait admettre la constance et le caractère absolu des rapports réciproques 
de ces faits les uns avec les autres, autrement dit la constance et le caractère 
absolu des lois ®conomiques ; dõun autre c¹t®, voyant que les familles et les 
sociétés avaient partout préexisté à telle ou telle forme politique, ils 
croyaient que la famille et la soci®t® sõ®taient constitu®es en dehors de 
lõ£tat, et que celui-ci pouvait beaucoup mieux assurer la prospérité en lais-
sant les hommes vivre et produire par eux-mêmes et pour eux-mêmes et 
en laissant les lois ®conomiques sõappliquer par leurs propres forces. M°me 
List ne contredisait pas à ces principes, puisquõil demandait seulement ¨ 
lõ£tat de sõoccuper de ce quõil appelait lõ®conomie nationale.  

Or, ces deux principes ñ la constance des lois ®conomiques et lõan-
t®riorit® logique de la soci®t® sur lõ£tat ñ furent attaqués, et ils le furent, 
peut-on dire, par une seule et même école.  

Au principe de la constance et du caractère absolu des lois économiques 
naturelles, on opposa la doctrine de la relativité et par conséquent de la va-
riabilité historique des lois qui régissent le monde économique. Au prin-
cipe de la libert® que lõ£tat doit laisser aux individus et aux familles, on 
opposa semblablement la doctrine de lõ£tat informateur et moteur de la 
société, chargé de prévoir pour les individus et de pourvoir à leurs besoins. 
Sous le premier aspect, cõest lõhistorisme ; sous le second, cõest le socialisme 
dõ£tat. Dans le fond, ce sont moins deux écoles que deux aspects dõune 
même école, composée pour ainsi dire des mêmes auteurs : car, si cette 
®cole est historique par les formules et la m®thode quõelle pr®conise, elle 
est ordinairement socialiste dõ£tat par la d®signation du moteur sur lequel 
elle compte pour faire r®aliser lõ®volution et pour la guider.  
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ë la racine de lõhistorisme se trouve tout dõabord la croyance ¨ la mobi-
lité et à la succession des lois économiques.  
Ainsi que Knies le disait d®j¨, ç sõil sõagit de ph®nom¯nes et de lois de 

phénomènes pour lesquels on observe en même temps une ressemblance 
et une différence ; nous ne pouvons attendre quõune analogie des ph®no-
mènes économiques et non pas une identité : nous pouvons découvrir 
seulement des lois de cette analogie absolue. » 1 Or, lõanalogie nõest quõune 
certaine ressemblance ext®rieure des choses, tandis quõun rapport de cau-
salité est un lien logique et intime entre elles. Sur ce point, il y a donc un 
abîme entre la conception ordinaire des lois économiques et lõid®e tout 
autre que sõen font les ma´tres de lõ®cole historique.  

 ç Lõ®conomique des peuples, a dit plus tard Hildebrand, est comme 
leur langue, leur littérature, leurs arts et leurs lois : une branche de leur 
civilisation. Elle se meut dans certaines limites ; mais dans ces limites cõest 
toujours un produit de la libert® et du travail de lõesprit humain. La science 
®conomique nõest pas abstraite ; et ni ses observations, ni ses lois ne sont 
immuables comme celles des sciences exactes. » 2 

Une telle conception du monde économique ne pouvait être ni imagi-
née, ni acceptée, sans un système philosophique nouveau qui lui servît de 
point dõappui. 3 Ce point dõappui, cõest Hegel qui lõa fourni dans lõordre de 
la philosophie pure ; cõest Auguste Comte, Spencer et Darwin qui lõont 
fourni dans lõordre des sciences sociales.  
Hegel avait dõabord abord® lõ®conomie politique par un commentaire de 

lõInquiry into the principles of political economy de James Denham Steuart. Ce-
pendant ce travail dõHegel nõ®tait quõune ïuvre de jeunesse, et cõest seule-
ment par ses Grundlinien der Philosophie des Rechts (1821) que lõinfluence 
dõHegel a pu sõexercer.  
Dõune mani¯re g®n®rale, lõh®g®lianisme exclut lõabsolu. Tout devient et 

tout se fait ñ m°me Dieu, puisque Dieu, dõapr¯s Hegel, nõest pas un infini 
personnel, mais bien seulement le tout de ce qui est, un infini inconscient 
et mobile ñ Dieu donc devient et se fait comme le monde lui-même, au 
sein dõun panth®isme qui nõest que le ç devenir » de toutes choses. Or, si 
tout change, ni la société, ni rien de ce qui est en elle, ne sauraient être im-
muables. Ce changement est un progrès : les révolutions en sont les étapes. 
Au d®but, lõindividu ®tait isol®. Mais lõassociation des individus engendra la 
famille ; et lõ£tat lui-même est au sommet de cette ascension évolutive de 

                                                             

1
 Knies, Die politische íkonomie vom Standpunkte der geschichtlichen Methode, 1853, p.354. ð Voyez 

toute sa conclusion, pp.341-355. 
2
 Hildebrand, Die Entwickelungsstufen der Geldwirthschaft, 1876. 

3
 On peut ®tudier avec fruit (quoique nous nous soyons inspir® ¨ dôautres sources) Charles Andler, Origines 

du socialisme dô£tat en Allemagne, 1897. ð M. Charles Andler termine son volume en disciple zélé et 

convaincu dôHenri George, sinon en collectiviste proprement dit. 
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la soci®t®. Ainsi lõ£tat nõest pas un moyen pour les individus ; il est un but 
pour la société elle-même. Parfois un État est absorbé dans sa défaite et 
c¯de la place ¨ un autre : cõest alors une preuve de la sup®riorit® du vain-
queur sur le vaincu, et par cons®quent cõest un progr¯s1, jusquõ¨ ce que les 
peuples se concentrent au sein dõun £tat toujours plus vaste dans lequel, ¨ 
la fin, lõhumanit® doit sõunir. 2 

Auguste Comte, par des voies différentes, aboutissait aux mêmes con-
clusions. 3 De bonne heure il sõ®tait complu dans la lecture des ®cono-
mistes, et cõ®tait par lõ®conomie politique quõil ®tait entr® en relations avec 
Saint-Simon. 4 Mais sa critique des économistes en général est devenue 
ensuite fort s®v¯re, soit quõil leur reproch©t de se plonger dans une méta-
physique toute scolastique et dõanalyser des concepts sans valeur objective, 
soit quõil les accus©t de sõisoler de la solidarit® fondamentale de tous les 
faits sociaux. 5 

Cependant ce ne sont pas ces critiques directes qui ont été sa contribu-
tion la plus efficace ¨ la fondation et au d®veloppement de lõhistorisme 
économique. Mathématicien par tempérament, et disciple de Saint-Simon 
dans sa jeunesse, il devait finir par associer dõune ®trange mani¯re les   
théories négatives du positivisme avec une sorte de religion mystique de 
lõhumanit®, et il exera auparavant une action profondément néfaste sur 
tout le monde scientifique par la n®gation de lõabsolu, qui est pour nous 
lõinconnaissable, et par son essai dõinstituer la sociologie comme une 
science spéciale et indépendante.  
En deux mots, nous ignorons lõabsolu. Nous ne pouvons conna´tre les 

faits que dans leurs rapports avec dõautres faits ; nous ne pouvons donc 
pas nous ®lever jusquõ¨ la connaissance m®taphysique des causes, des subs-
tances ou des fins. Mais on peut classifier ces faits et classifier aussi les 
sciences qui les ®tudient. Dans cette classification, si lõon proc¯de du plus 
simple au plus compos®, cõest par lõ®tude du nombre que lõon d®bute, je 
veux dire par les mathématiques. En étudiant ensuite le monde extérieur et 
sensible, on a la physique : physique des corps inorganiques, dõune part, et 

                                                             

1
 Telle est aussi la loi adopt®e par un juif allemand qui est parvenu ¨ une immense et triste c®l®brit®, lôath®e 

Max Nordau (Sudenfeld, de son vrai nom), Paradoxes sociologiques, trad. franc., p.165. 
2
 Cette opinion domine dans toute la sociologie spencérienne et évolutionniste, etc. ð Voyez entre autres 

Gumplowicz, Sociologie et politique, trad. franc., 1898, p.143. ð Aussi sommes-nous étonné de trouver une 

prophétie diamétralement opposée dans un autre sociologue du même prétendu « Institut international de 

sociologie », Michel-Ange Vaccaro, auteur des Bases sociologiques du droit et de lô£tat, 1898, pp.466, 474, 

etc. 
3
 Auguste Comte, né à Montpellier en 1795, mort à Paris en 1857, a laissé le Système de politique positive 

(1828), le Cours de philosophie positive (en 6 volumes, parus entre 1839 et 1842) et le Traité de sociologie 

(1851). ð Sur Comte, voyez comme résumé méthodique de sa doctrine Alengry, Essai historique et critique 

sur la sociologie chez Auguste Comte, 1900. 
4
 Alengry, op. cit., p.382. 

5
 Cours de philosophie positive, 5

e
 édition, 1892-1894, t. IV, pp.210-222 ; ð Alengry, op. cit., pp.213-217. 
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dõautre part physique des corps organis®s, laquelle se subdivise en physio-
logie, si on examine ces corps dans leur constitution individuelle, et en 
sociologie, si on les examine collectivement. La sociologie apparaît ainsi 
comme une physique sociale, mais en un sens tout différent de celui que 
Quetelet avait donné à ce mot.  
ë ce propos, Comte, sõinspirant ici de Saint-Simon, qui sõ®tait peut-être 

inspiré de Turgot et de Condorcet, distingue trois phases ou états dans le 
d®veloppement des soci®t®s : 1Á lõ®tat th®ologique, o½ les hommes expli-
quent les phénomènes par des puissances supérieures, mais personnelles ; 
cet état se subdivise lui-même en trois périodes : fétichisme, polythéisme et 
monoth®isme ; 2Á lõ®tat m®taphysique, o½ ils expliquent les ph®nom¯nes 
par des entités ou abstractions auxquelles ils donnent le caractère de lois 
absolues ; 3Á enfin lõ®tat scientifique ou positif, dans lequel ils les expli-
quent par des relations quõils sõabstiennent de d®finir et quõils ne rev°tent 
pas du caractère métaphysique de causalité. « Il est impossible, disait Stuart 
Mill, de donner même une seule idée du mérite extraordinaire de cette ana-
lyse historique. Quiconque se refuse à croire que de la philosophie de 
lõhistoire on puisse faire une science, doit suspendre son jugement jus-
quõapr¯s la lecture de ces volumes de M. Comte. è Et cependant, combien 
ces grandes lignes et ces rigides formules se prêtent peu à la souplesse et à 
la mobilité des idées dont les cerveaux humains ont été imbus tour à tour ! 
Il est beau de parler de périodes qui se succèdent et qui se chassent les 
unes les autres : mais la r®alit® de lõhistoire ne nous montre-t-elle pas bien 
davantage, soit la coexistence de plusieurs ®tats qui, dõapr¯s la th®orie, de-
vraient être successifs, soit un mouvement incessant de flux et de reflux 
qui étend ou qui restreint, de génération en génération, le domaine de 
chaque système général de cosmogonie et de philosophie ?  
En tout cas, ces n®gations de lõabsolu, quelle que p¾t °tre leur valeur in-

trinsèque, devaient être funestes à la vieille conception économique. Celle-
ci, en effet, ®tait inconciliable avec le principe de lõ®volution sociologique, 
puisquõelle reposait sur la croyance ¨ la nature fixe et immuable du monde 
et de lõhumanit®. Il en ®tait ainsi avec Quesnay, Mercier de la Rivi¯re et 
tous les physiocrates, qui ne mettaient pas en doute lõexistence dõun ç ordre 
naturel et essentiel des sociétés »1 ; il en était ainsi encore avec les hommes 
de la Constituante, qui émettaient la prétention de donner, dans la « Décla-
ration des droits de lõhomme et du citoyen è, la formule dogmatique dõun 
Évangile nouveau, mais immortel ; il en était ainsi enfin avec Adam Smith, 
Say, Malthus, Ricardo, Rossi, Bastiat et tous les économistes proprement 
dits, tous également persuadés que le vrai et le bien sont quelque part et 

                                                             

1
 Titre de lôouvrage de Mercier de la Rivière, voyez supra, t. 1, pp.136, 162, etc. 
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que, sõils sont une fois trouv®s, ils sont au nombre des choses qui ne pas-
sent point.  
Lõ®volutionnisme pénétrait aussi dans le droit, en même temps que sous 

le nom dõhistorisme il se pr®parait ¨ envahir lõ®conomie.  
Savigny fut un de ceux qui lõintroduisirent dans les ®tudes juridiques. 1 

Dès 1815, Savigny avait lancé une brochure de circonstance qui avait fait 
un grand bruit : Vom Berufe unserer Zeit für Gesetzgebung und Rechtswissenschaft. 2 
« Aussi loin, disait-il, que nous remontons lõhistoire, nous voyons que le 
droit civil de chaque peuple a toujours son caractère déterminé et particu-
lier, comme les habitudes, les mïurs, la constitution politique. Le droit 
nõest donc point une r¯gle absolue, comme la morale, quõon puisse appli-
quer indiff®remment dans nõimporte quel pays. Cõest une des forces du 
corps social, avec lequel il change et se développe, dõapr¯s des lois qui sont 
au-dessus des caprices du jour. Cõest par une action lente et un d®velop-
pement organique que se produit le droit : il se crée spontanément par la 
coutume, par la jurisprudence, par les actes particuliers de lõautorit®, sous 
lõempire dõune raison plus haute que la raison humaine et que celle-ci ten-
drait vainement à plier à ses vues et à ses opinions du moment. » Toutefois 
cõ®tait bien en adversaire de la jeune ®cole lib®rale allemande que Savigny 
admettait cette action des lois sur le droit et des idées sur les principes.  

Peut-on accepter cette th®orie de lõillustre Savigny ? Oui, nous semble-t-
il, pourvu que deux réserves soient faites qui vont singulièrement en res-
treindre et peut-être même en dénaturer la portée.  

Au point de vue du droit, il fallait d®clarer quõil ne peut pas y avoir de 
droit en dehors de la morale naturelle, et il fallait condamner dõavance 
comme illégitime toute évolution du droit qui eût voulu franchir ces li-
mites. Cela dit, nous ne contestons point ñ mais dans un sens tout diffé-
rent de celui de Savigny ñ les besoins nouveaux et les formes juridiques 
nouvelles que le siècle présent nous a donnés ñ par exemple lõ®laboration 
universelle et simultanée des sociétés anonymes et des contrats et sociétés 
dõassurances, soit sur la vie, soit contre lõincendie et les accidents. Voil¨ 
comment le droit peut ®voluer et sõadapter aux changements que la Provi-
dence laisse sõaccomplir dans lõ®tat social.  
Ensuite, au point de vue de lõ®conomie politique, il fallait d®clarer que 

ni lõadoption de r¯gles nouvelles, ni la connaissance de ph®nom¯nes ®co-

                                                             

1
 Frédéric-Charles de Savigny (1779-1861), n® ¨ Francfort dôune famille calviniste de Lorraine, qui avait 

émigré en Allemagne en 1622 (et non pas, comme on le répète ordinairement, au moment de la révocation 

de lô£dit de Nantes), professeur de droit ¨ lôUniversit® de Berlin de 1810 à 1842, ministre de la justice du 

royaume de Prusse de 1842 ¨ 1848, auteur de travaux tr¯s remarqu®s sur le droit romain. Pour lôinfluence de 

Savigny sur lô®conomie politique, voir Ch. Andler, Origines du socialisme dô£tat en Allemagne, ch. i, §2 ; 

ch. ii, §2 ; ch. iii, § 1 ; ð Schüller, Die Wirthschaftspolitik der historischen Schule, 1899, pp.91 et s. 
2
 De la vocation de notre temps pour la législation et la science du droit. 
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nomiques nouveaux ne doivent ébranler en quoi que ce soit la croyance à 
des principes constants et absolus, tels que la fixité de notre nature morale 
et physique et de la nature physique ou biologique du monde animé et ina-
nimé au milieu duquel nous vivons.  
Par malheur, lõ®cole historique juridique et lõ®cole historique ®cono-

mique se sont lõune et lõautre affranchies de ces r®serves.  
Selon von Ihering par exemple, le droit, dans ses mouvements, est si 

peu limit® par la morale que cõest lui qui la fonde. Ce serait une faute de 
m®thode, dõapr¯s von Ihering, que dõattribuer la cr®ation dõun syst¯me 
juridique ¨ la puissance de lõid®e ou du sentiment du droit. Lõid®e ou le 
sentiment du droit ne sont pas des dons innés ; ce sont des produits histo-
riques, à la formation desquels le droit positif lui-même a collaboré ; ils lui 
sont postérieurs et non antérieurs. Nous ne devons poser, comme anté-
rieur ¨ la constitution dõun ordre juridique, quõun seul principe, lõ®goµsme 
ou plut¹t les ®goµsmes. Combler les lacunes de lõ®goµsme, telle est lõïuvre 
des forces morales. Or, cõest la soci®t® qui est la source des notions mo-
rales. En dépit des théories nativistes, les notions morales ne nous tombent 
pas du ciel comme des aérolithes : elles se sont formées peu à peu, comme 
par alluvions, au cours de lõhistoire des soci®t®s. Les r¯gles m°me les plus 
simples, quõil ne faut pas tuer, voler, mentir, lõhomme a d¾ les d®couvrir 
peu ¨ peu par lõexp®rience, qui lui a montr® que sans elles la soci®t® nõexis-
terait pas. Ainsi tout le syst¯me du monde moral est un produit de lõhis-
toire, ou, pour parler avec plus de pr®cision, il est lõïuvre de la finalit®. La 
question de lõorigine et celle de la fin de la soci®té se confondent : si la so-
ci®t® a enfant® les r¯gles morales, cõest parce que ces r¯gles lui sont utiles. 
Elle en est la fin objective, ou, ce qui revient au même, le sujet téléolp-
gique. Ce sujet des fins morales, celui pour qui elles existent, ne peut, en 
effet, être Dieu : autrement, la réalisation des fins de Dieu dépendrait de 
notre obéissance aux règles morales, et Dieu dépendrait de nous. 1 
Voil¨ donc la th®orie dõIhering que termine un blasph¯me, avec la n®ga-

tion dõun Dieu l®gislateur et de toute morale comme de toute loi naturelle.  
Et alors, sõil nõy a plus dõabsolu dans la morale, pourquoi en resterait-il 

dans lõ®conomie politique ? Lõ®volution ne doit-elle pas être partout ? Soit, 
ce sera le triomphe de lõhistorisme. Mais ce sera aussi du m°me coup le 
triomphe du socialisme dõ£tat, parce quõil faut bien un moteur ¨ cette 
masse dans laquelle les individus nõont plus de fin propre, plus de devoir 
moral, plus de responsabilité individuelle, et qui cependant a intérêt à trou-
ver quelque part une force de direction, consciente du but à atteindre et 

                                                             

1
 Ihering, Der Zweck im Recht, et Einleitung zur Entwickelungsgeschichte des roemischen Rechts, 1878-

1883. ðVoir Bouglé, les Sciences sociales en Allemagne, 1896, pp.103 et s. 
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des moyens ¨ choisir. Autrement dit, si cõest la soci®t® qui fait le droit et la 
morale, sans autre loi que lõint®r°t du grand nombre, il faut bien que cette 
m°me soci®t® d®termine, sous lõunique empire de ce même intérêt, toutes 
les conditions des relations économiques de ses membres. 1  
Telles sont les derni¯res racines de lõhistorisme. Beaucoup de ceux qui 

en ont ®t® les adeptes nõont pas eu la logique de remonter jusquõ¨ ces pre-
miers principes. Mais, malgré leur peu de clairvoyance, qui leur est une 
explication, et malgr® leur bonne foi, qui leur est une excuse, il est dõune 
saine philosophie de savoir discerner la cause lointaine de lõerreur.  

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                             

1
 ê signaler cependant lôaveu fort original du sociologue ®volutionniste Benjamin Kidd. Il remarque que les 

int®r°ts dôune soci®t® en progr¯s et ceux des individus qui la composent sont forc®ment inconciliables (côest 

un d®menti brutal ¨ la morale benthamiste). Alors, se demande Kidd, quôest-ce qui fera marcher la société ? 

Eh bien, répond-il, ce sera une religion quelconque, vraie ou fausse (pour Kidd, toutes les religions sont 

fausses), parce quôil nôy a quôune religion qui puisse promettre ç une sanction superrationnelle ¨ tous les 

actes de lôindividu l¨ o½ les int®r°ts individuels et les int®r°ts de lôorganisme social sont en opposition è, 

côest-à-dire quôil nôy a quôune religion qui puisse obtenir, par une foi dans lôau-del¨, le sacrifice de lôin-

dividu ¨ la communaut® (voyez lôÉvolution sociale, trad. franc., 1896, ch. iv). ð Cette observation de Kidd 

a certainement quelque chose de très profond et de très judicieux ; car il est parfaitement exact que si le 

scepticisme et la négation de toute vie future peuvent conduire au suicide considéré comme une mani-

festation de lô®goµsme et de lôorgueil, ni lôun ni lôautre ne conduiront jamais jusquô¨ la mort obscure 

acceptée par dévouement. ð On peut voir, si lôon veut, un essai de discussion de la th¯se de Benjamin Kidd 

dans Rignano, Fonction sociale de la religion, en appendice à Un socialisme en harmonie avec la doctrine 

économique libérale, 1904, pp.315 et s. 
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CHAPITRE II 

LõHISTORISME ET LES LOIS £CONOMIQUES 
 
 

I. Lõ£COLE HISTORIQUE 

 
Lõhistorisme et le socialisme dõ£tat, comme lõh®g®lianisme, sont des 

produits dõune origine bien allemande. Cõest donc en Allemagne que nous 
en trouverons les principaux doctrinaires et les premiers apôtres.  

Nous avons cité déjà parmi eux Knies et Hildebrand. 1  
Knies, professeur ¨ lõUniversit® de Heidelberg, publia en 1853 le mani-

feste le plus systématique et le plus complet de la nouvelle école, sous ce 
nom : lõÉconomie politique regardée du point de vue de la méthode historique. 2 
On ne saurait pourtant nier quõil y ait une part sérieuse de vérité dans 

le chapitre o½ il d®crit lõinfluence que les ®v®nements et les circonstances 
ont toujours exercée sur les économistes classiques et sur la forme spéciale 
dans laquelle ils ont exprimé des principes. 3 Nous en avons fait nous-
même la remarque pour les physiocrates ; on peut la répéter pour Malthus 
et Ricardo, qui voyaient lõAngleterre emprisonn®e dans son territoire et ne 
soupçonnaient pas lõimportation ¨ vil prix des bl®s dõAm®rique ; pour Ca-
rey, à qui le voisinage du Far-West ®pargnait le souci de lõexiguµt® dõun 
monde trop petit pour lõhumanit® ; pour Bastiat, enfin, que la crainte tr¯s 
l®gitime du socialisme jetait dans lõenthousiasme dõune libert® pleine 
dõharmonie et de bienfaits.  

Hildebrand avait déjà fait paraître, en 1848, son Économie nationale du pré-
sent et de lõavenir4, conçue dans le même esprit. Hildebrand a jeté aussi dans 
le monde économique une classification des états sociaux qui lui a survécu. 
Cõest la distinction entre une Naturalwirthschaft (ou économie naturelle) et 
une Geldwirthschaft (ou économie monétaire), selon que les marchandises et 
les services sont ordinairement payés en denrées ou payés en argent, ou 
plus exactement selon que les produits sont consommés la plupart du 
temps avant ®change ou bien quõils le sont apr¯s5 ; car on ne conçoit guère 
une soci®t® qui ait multipli® les ®changes autrement quõavec la monnaie. Le 

                                                             

1
 Bruno Hildebrand (1812-1878), professeur ¨ lôUniversit® de Breslau, puis ¨ Marburg, d®put® de Marburg ¨ 

lôAssembl®e nationale de Francfort en 1848, oblig® ensuite de sôexpatrier et professeur dô®conomie politique 

¨ lôUniversit® de Zurich, enfin rentr® en Allemagne et professeur ¨ lôUniversit® dôI®na en 1861. Il fonda en 

1862 les fameuses ç Annales dô®conomie nationale et de statistique è, Iahrbücher für Nationaloekonomie 

und Statistik, qui furent continuées après lui par Conrad, son gendre. 
2
 Die politische íkonomie vom Standpunkte der geschichtlichen Methode. 

3
 Knies, op. cit., ch. iii, § 4, pp.168-206. 

4
 Die Nationaloekonomie der Gegenwart und der Zukunft. 

5
 Dans les Iahrbücher für Nationaloekonomie, 1864. 
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passage de lõun ¨ lõautre r®gime peut °tre observé plus ou moins nettement 
pour tous les peuples du Moyen âge. Mais Hildebrand voulait une classifi-
cation tripartite : aussi, apr¯s lõ®conomie mon®taire, pr®disait-il une éco-
nomie fiduciaire ou Creditwirthschaft, dans laquelle la monnaie devait être 
remplacée par les papiers de crédit. Par malheur pour Hildebrand, ce der-
nier terme de la trilogie a été repoussé, même en Allemagne, entre autres 
par Knies et Wagner, de la même école historique cependant.  

À vrai dire, Roscher les avait déjà tous précédés. 1 Roscher avait donné, 
dès 1843, son Plan dõun cours de science politique dõapr¯s la m®thode historique2, 
suivi en 1854 des Principes dõ®conomie nationale3.  

Les économistes, dit Roscher, se demandent tantôt : « Quõest-ce qui de-
vrait être ? » et tantôt « Quõest-ce qui est ? » Ils font de la méthode idéaliste 
dans le premier cas ; dans le second, de la méthode historique, physiolo-
gique, descriptive. Chez les idéalistes, il y a des tiraillements incessants et 
des discordes, parce que les théoriciens, en cherchant ce qui devrait être et 
en le cherchant dõapr¯s la pure raison, ne peuvent pas cependant sõem-
p°cher dõ°tre les interpr¯tes des aspirations de leur ®poque. ë quoi bon 
chercher lõid®al ®conomique ? Il nõy en a pas qui soit commun aux divers 
peuples. Il faut d®buter par lõ®tude de lõanatomie ®conomique et faire une 
sorte de physiologie. Ainsi lõ®conomie politique quitte le caract¯re de 
science abstraite : elle devient dõune part une description comme lõhistoire, 
et de lõautre c¹t® un art pratique. 4 Roscher, après Hildebrand, appelait 
« ®conomie nationale è cette conception nouvelle de lõ®conpmie politique. 
Peu ¨ peu le penchant vers lõanalyse descriptive et pour ainsi dire anato-
mique le domina de plus en plus, et il finit en écrivant une Histoire naturelle 
du césarisme, suivie dõune Histoire naturelle de la démocratie.  
Il a laiss®, dans un autre ordre dõid®es, une Histoire de lõ®conomie politique en 

Allemagne, qui a obtenu un grand et légitime succès. 5 
Bien dõautres noms peuvent °tre cit®s apr¯s ceux-là, notamment ceux de 

Lujo-Brentano, professeur ¨ lõUniversit® de Vienne6, de Roessler7, de 
Stein8, et bien dõautres encore. 1 Nous ne pouvons nous arrêter que sur 
lõinfluence que ces doctrines ont exerc®e en dehors de leur pays.  

                                                             

1
 Roscher (1817-1894), professeur ¨ lôUniversit® de Goettingen de 1843 à 1848, puis à celle de Leipzick de 

1848 jusquô¨ sa mort. 
2
 Grundriss zu Vorlesungen über die Staatswissenschaft nach geschichtlicher Methode. 

3
 Grundlagen der Nationaloekonomie, 2

e
 édit., 1857. 

4
 Grundlagen der Nationaloekonomie, Introduction, ch. iii, §§23-25, « Idealistische Methode » ; ð §§ 26-

29, « Historisch-physiologische Methode ». 
5
 Geschichte der Nationaloekonomie in Deutschland, Munich, 1874. 

6
 Die Klassische Nationaloekonomie, Leipsick, 1888. 

7
 Uber die Grundlehren der von A. Smith begründeten Volkswirthschaftstheorie, Erlangen, 1868 ; et Lehr-

buch des deutschen Verwaltungsrechts, Erlangen, 1872-1873. 
8
 Stein (Lorenz von Stein) (1813-1890), Danois, qui avait habit® Paris, sôy ®tait li® sous Louis-Philippe avec 

les sommités socialistes dôalors et qui publia (outre Der Socialismus und Kommunismus Frankreichs, 1843) 
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Deux hommes surtout personnifient lõ®cole historique allemande con-
temporaine, Wagner et Schmoller.  

Adolf Wagner, successivement professeur à Vienne, à Hamhourg, à 
Dorpat, puis ¨ Fribourg et finalement recteur de lõUniversit® de Berlin, se 
contente dõaffaiblir la notion des lois ®conomiques bien plut¹t quõil ne la 
renverse. Il distingue encore entre elles les lois de mouvement, qui expriment 
comment certains groupes de faits arrivent à se produire, et les lois dõ®vo-
lution, qui expriment une régularité dans la succession des hypothèses au 
milieu desquelles ces lois de mouvement peuvent sõappliquer ; ainsi les lois 
des prix sont des lois de mouvement, tandis que cõest une loi dõ®volution 
qui a fait arriver le régime de la grande industrie2 : mais « toutes ces lois 
nõont quõune tr¯s faible analogie avec les lois de la nature », tellement « les 
causes sont variées », et tellement « les mobiles psychiques, qui détermi-
nent les actions humaines et par suite les phénomènes économiques, se 
différencient entre eux, au point de ne pouvoir être compris dans de 
simples formules ». 3 

Wagner, en effet, a beaucoup insisté sur la pluralité des mobiles de nos 
actes, avec ce quõil appelle leur ç motivation è. Adversaire dõAdam Smith, il 
lui reproche dõavoir trop isol® le mobile de lõint®r°t p®cuniaire et dõavoir 
aussi trop laiss® croire que lõhomme soit uniquement conduit par la re-
cherche de lõavantage ®conomique et par la crainte de la g°ne. Il fallait tenir 
compte, dit Wagner, de trois autres motifs intéressés, qui sont : 1° la re-
cherche des récompenses et la crainte des punitions ; 2° la recherche de 
lõhonneur et la crainte du d®shonneur ; 3Á la recherche de lõactivit® et la 
crainte de la passivité ñ tous les trois, par conséquent, sous leurs deux 
formes positive et négative. Il fallait aussi tenir compte dõun mobile d®sin-
téressé, le sentiment du devoir, qui devient dans sa forme négative le sen-
timent du remords. 4 Cependant les religions, et en particulier le christia-
nisme, ont donn® ¨ tout, jusquõ¨ ce sentiment m°me du devoir, un fon-
dement égoïste par lõattrait ou la crainte des sanctions de lõau-delà. 5 

Wagner, cependant, essaye de réagir contre les tendances plus avancées 
de la jeune école historique conduite par Schmoller : car il croit encore à 

                                                                                                                                                   

un System der Staatswissenschaft ou « Système de la science politique». Il ne doit pas être confondu avec le 

baron vom und zum Stein, homme dô£tat prussien, mort en 1831, qui avait pris une grande part à la recons-

titution militaire et financière de la Prusse après Iéna.   
1
 Sur la bibliographie de lô®cole historique allemande, voyez Wagner, Fondements de lô®conomie politique, 

tr. fr., 1904, §§ 14-15-16, pp.54 et s. ð Richard Schüller, Die Wirthschaftspolitik der historischen Schule, 

Berlin, 1899. 
2
 Wagner, Grundlegung der politischen íkonomie, ou Fondements de lô®conomie politique, tr. fr., 1904, 

p.340. 
3
 Ibid., p.345. 

4
 Cette démonstration remplit tout le chap. i du l. I, pp.99-197, ce qui indique lôimmense importance que 

Wagner y attache. 
5
 Fondements de lô®conomie politique, tr. fr., pp.166 et s., p.189. 
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lõuniversalit® de la nature ®conomique et ¨ la constance de lõ®goµsme hu-
main. 1 
Gustave Schmoller, professeur ¨ lõUniversit® de Berlin, est en effet un 

évolutionniste plus hardi. Si lõon peut accepter la plupart de ses id®es sur le 
concours que lõ®tude de lõhistoire donne ¨ celle de lõ®conomie politique2, 
on ne saurait approuver ses hypothèses indémontrables sur les origines des 
civilisations, des morales et des religions ñ systèmes provisoires, selon lui, 
qui naissent, qui sõentrechoquent et qui meurent, en devenant ç le point de 
départ de temps nouveaux et de nouvelles formes sociales ». 3 

Ses Principes dõ®conomie politique4 ont voulu être tout ensemble un exposé 
magistral de la science moderne et un tableau de lõascension ®conomique 
de lõhumanit®. Le m°me esprit dõ®volutionnisme y r¯gne dõun bout ¨ 
lõautre. On y voit lõ®conomie familiale qui part de la promiscuit® bestiale 
pour arriver à la famille contemporaine à travers le matriarcat et le patriar-
cat ; on y voit lõhabitat se transformer peu ¨ peu en nos vastes agglom®ra-
tions urbaines et le clan sõ®largir pour aboutir ¨ la commune et ¨ lõ£tat. 5 
« Le bien, dit expressément M. Schmoller, nõa pas une r®alit® fixe, mais une 
réalité en voie perpétuelle de formation : chaque époque, chaque système 
religieux et philosophique institue une hiérarchie des buts, des vertus, des 
obligations. » 6 La religion, cependant, est provisoirement bonne pour 
moraliser les classes  inférieures : car, si pour la remplacer « nous avons un 
idéal laïque et les spéculations des sciences de la natureé, le noyau et la 
valeur morale en sont encore douteux,é et ce sera la grande question de 
savoir si les progr¯s de lõ£tat, de lõ®cole, de lõopinion publique sont d®j¨ 
aujourdõhui ou seront assez forts demain pour que le commun des hom-
mes puisse se passer de lõappui et des r¯gles de la religion. » 7 
Ces pr®misses philosophiques commandent lõïuvre ®conomique dans 

son entier : car « les systèmes économiques ne sont que des repousses, des 
rejetons des systèmes moraux, et ils en dépendent »8 : et « notre exposé des 
des phénomènes de circulation est un résultat du point de vue social, évo-
lutionniste et éthique que nous avons justifié ». 9 Mais avec cela, dirons-
nous, il y a plus dõune erreur de logique non moins que dõhistoire : et que 

                                                             

1
 Voyez (Op. cit., pp.73 et s.) comment Wagner explique lui-même ses divergences de vues avec Schmoller. 

ð Comparez Bouglé, les Sciences sociales en Allemagne, 1896, pp.71 et s. 
2
 Schmoller, Économie nationale, économie politique et méthode, 1893, § ix, dans Politique sociale et 

économie politique, tr. fr., 1902, pp.379 et s. 
3
 Op. cit., §§ iv et v, p.354. 

4
 Tr. fr., t. I et II, 1905 ; t. III, 1906 ; t. IV, 1907 ; t. V, 1908. 

5
 Op. cit., t. 1. 

6
 Op. cit., t. I, p.110. 

7
 Ibid., p.117. 

8
 Op. cit., t. I, p.168. 

9
 Op. cit., t. III, p.6. 



HISTOIRE DES DOCTRINES ÉCONOMIQUES                        17                              

signifie, par exemple, une étude du concept de la valeur en général qui suit 
celle de la monnaie au lieu de la précéder ? 1 

Telle est, dans ses grandes lignes, cette nouvelle économie politique, 
que maintes fois, après Hildebrand et Roscher, on a appelée « nationale ». 
Pourquoi cette expression ? Il faut savoir la prendre en un sens tout diffé-
rent de celui que List y donnait. Ce que List appelait lõ®conomie ç natio-
nale è, cõ®tait celle qui, tenant le milieu entre lõ®conomie domestique et 
lõ®conomie universelle, ®tudiait les causes de la prosp®rit® dõun peuple en 
face des autres nations qui le concurrencent. Rien de semblable ni avec 
Roscher, ni avec Lujo-Brentano : lõ®pith¯te, ici, nõa dõautre but que de 
montrer le caract¯re relatif et tout local de la science, d¯s quõon la ram¯ne 
aux proc®d®s et aux points de vue de lõhistorisme. On est loin aussi du sens 
que les premiers commentateurs allemands dõAdam Smith donnaient ¨ leur 
mot Nationaloekonomie.  

Nous en avons dit assez pour faire ressortir les traits essentiels de 
lõhistorisme germanique.  
Comme lõa d®clar® un de ses interprètes les plus autorisés, Karl Bücher, 

ç lõ®cole historique veut faire de lõ®conomie politique la th®orie de lõ®volu-
tion ®conomique des peuples, tandis que le smithianisme (lisez : lõ®conomie 
politique classique) se propose dõapprofondir les lois de la vie économique 
actuelle. » 2 
ë ce titre, toutefois, il nõy aurait encore ni contradiction n®cessaire, ni 

m°me dualit® dõ®coles : il y aurait seulement deux sciences distinctes, 
puisque le but de lõune serait diff®rent de celui de lõautre, sans quõelles 
soient lõune et lõautre oppos®es. Ce serait comme un retour ¨ la distinction 
que Stuart Mill avait faite entre la statique et la dynamique.  
Mais ce nõest point ainsi que les ç historiques è comprennent et pr®sen-

tent dõordinaire la diff®rence. Il nõy a pas même seulement une différence 
de méthode, en ce que les uns auraient fait de la déduction et que les autres 
ne voudraient faire que de lõinduction3 : il y a bien réellement une véritable 
contradiction des principes et des lois.  

Un auteur que nous avons déjà souvent cité, actuellement professeur à 
lõUniversit® Harward et pr®c®demment ¨ Oxford, Ashley, dans la pr®face 

                                                             

1
 Op. cit., § 170, t. III, p.241. 

2
 Karl Bücher, dans Die Entstehung der Volkswirthschaft, 1893, cité par Block, Progrès de la science 

économique depuis Adam Smith, 2
e
 édit., t. 1, pp.32-33. ð Voyez dans le même sens les £tudes dôhistoire et 

dô®conomie politique du m°me auteur, qui renferment lôouvrage cit® ci-dessus et qui ont été traduites en 

franais (Bruxelles et Paris, 1901), avec une pr®face ®minemment suggestive sur lôhistorisme. Celle-ci a été 

®crite par M. Pirenne, professeur ¨ lôUniversit® de Gand. 
3
 Pour la défense des économistes classiques contre les historiques au sujet de la méthode et de lôobservation 

des faits, voyez Emilio Cossa, Il Metodo degli economisa classici, 1895, ch. i, ii et iii. 



18          LIVRE III, CHAPITRE 2 : HISTORISME ET LOIS ÉCONOMIQUES 

de son Introduction to English economic history and theory, a marqué très net-
tement lõantagonisme irr®ductible des deux ®coles.  

« Les enseignements de Roscher, dõHildebrand et de Knies, dit-il, restés 
oubli®s pendant plus dõun quart de si¯cle, nõont ®t® appr®ci®s ¨ leur juste 
valeur que lorsque les besoins pratiques de la vie moderne eurent montré 
les lacunes des vieilles méthodes économiques. Pendant ce temps, lõid®e 
dõune ®volution r®guli¯re de la soci®t® sõ®tait fait lentement accepter. Soit 
que cette évolution ait été conçue comme la manifestation progressive de 
lõ©me du monde, ainsi quõelle lõa ®t® avec Hegel, soit quõil faille voir en elle, 
avec Comte, la croissance de lõhumanit® ; soit enfin quõil faille y voir, avec 
Spencer, une adaptation de lõorganisme social ¨ tout ce qui lõentoure, lõeffet 
est le m°me et le regard de lõ®conomiste sõouvre sur lõavenir et sur le pass® 
avec des perspectives dont on nõavait jamais r°v®. On comprendra mieux 
ce changement si lõon examine les principes qui vont guider maintenant les 
recherches. »  

« Ces principes peuvent °tre ainsi d®termin®s : 1Á lõ®conomie politique 
nõest pas un corps de doctrines absolument vraies, révélées au monde à la 
fin du siècle dernier et au commencement de celui-ci1 ; elle nõest quõun 
certain nombre de théories et de généralisations de plus ou moins de va-
leur ; 2Á depuis quõon a commenc® ¨ penser, aucun si¯cle nõa ®t® sans id®es 
économiques... ; 3Á de m°me que lõhistoire de la soci®t®, en d®pit de ses 
reculs apparents, présente un développement régulier, de même il y a eu un 
ordre r®gulier dans lõhistoire de la pens®e humaine et particuli¯rement dans 
lõhistoire de ce que les hommes ont pensé sur le côté économique de la 
vie ; 4° de même que les économistes modernes ont pris pour données les 
conditions qui commençaient à exister de leur temps, ainsi les théories 
économiques plus anciennes étaient basées, consciemment ou incons-
ciemment, sur les conditions dõalors ; les th®ories du passé doivent être 
jugées par rapport aux faits du passé, et non pas par rapport aux faits du 
pr®sent ; 5Á lõhistoire semble d®montrer quõil nõy a eu aucune grande insti-
tution qui nõait eu pour un temps sa valeur et sa justification relative ; en-
fin, 6Á il sõensuit que les th®ories ®conomiques modernes ne sont pas uni-
versellement vraies : elles ne le sont pas pour le passé, quand les conditions 
quõelles r®clament nõexistaient pas ; elles ne le sont pas pour lõavenir, quand 
les conditions auront changé, à moins que les conditions ne changent pas 
et que la société ne devienne stationnaire. » 2 

                                                             

1
 Côest-à-dire XVIII e et XIX e si¯cles : la premi¯re ®dition dôAshley est de 1888. 

2
 Ashley, op. cit., 3e

 édit., t. I, pp.ix-xi. ð À ce titre là, est-ce que par hasard Adam Smith devrait être rangé 

dans lô®cole historique, pour avoir fait remarquer que la disparition du syst¯me militaire f®odal et les arme-

ments modernes avaient amen® lôaccroissement des imp¹ts et emp°ch® le souverain de faire face aux 

charges publiques avec les revenus dôun domaine royal ou princier ? £videmment non. Cependant cô®tait 

bien ç juger une th®orie du pass® dôapr¯s les faits du pass® è. On en trouverait bien dôautres exemples chez 



HISTOIRE DES DOCTRINES ÉCONOMIQUES                        19                              

En Angleterre, le repr®sentant le plus illustre de lõ®cole historique est 
Cliffe Leslie (1827-1882), Irlandais dõorigine ®cossaise, professeur de droit 
et dõ®conomie politique ¨ Belfast, auteur, entre autres ouvrages, des Essays 
in political and moral philosophy, parus en 1879. Cliffe Leslie sõest vivement 
®lev® contre la tendance de lõ®cole classique vers les abstractions. Il a parti-
culièrement combattu la formule du wage-fund. 1 Mais a-t-il édifié quelque 
chose ? M. de Laveleye, qui en fait le plus grand ®loge, nõose pas lui donner 
ce mérite. « Il a montré, dit-il, que notre science était à reconstruire des 
fondements jusquõau fa´te, et ensuite il a indiqu® dõapr¯s quelle m®thode il 
fallait le faire. Il nõa pas essay® de reb©tir lõ®difice. Il pr®tend m°me quõil 
serait prématuré de le tenter, parce que les matériaux ne sont pas encore 
prêts : mais du moins il en a dégrossi et taillé quelques-uns, et il a esquissé 
la marche ¨ suivre pour mettre en ïuvre ceux quõun travail approfondi et 
persévérant préparera successivement. » 2 Il est difficile de juger un scep-
tique avec plus de scepticisme soi-même.  

On pourrait aussi classer parmi les ®conomistes de lõ®cole historique 
Thorold Rogers (1823-1891), professeur dõ®conomie politique ¨ Oxford et 
membre de la Chambre des communes. Rogers, radical en politique et très 
sympathique au socialisme, dont il déclarait « ne craindre ni revendication 
injuste, ni révolution »3, tenait pour les économistes « profondément igno-
rants des conditions sociales au sujet desquelles ils dogmatisent à perte de 
vue ». Plein pour eux du plus profond mépris, il espérait bien « le conser-
ver toujours pour lõ®conomie politique de cette espèce » et rangeait fran-
chement parmi les « logomachies » la théorie de la rente et des revenus 
décroissants. 4 Cependant cõest par ses ®tudes historiques que Thorold 
Rogers a fait sa r®putation, beaucoup plus que par un syst¯me dõune cons-
truction scientifique. 5 

                                                                                                                                                   

les classiques. Il est donc faux que cette formule soit exclusivement propre ¨ lôhistorisme. ð Aussi bien 

Knies (Die politische íkonomie vom Standpunkte der geschichtlichen Methode, ch. iii, § 3, pp.147 et s.) et 

Comte (Cours de philosophie positive, t. IV, p.212) reconnaissent-ils très justement la différence des mé-

thodes et des appr®ciations historiques dans Adam Smith dôune part et dans ses successeurs dôautre part 

comme Malthus et Ricardo. 
1
 Il fait contre elle cette objection historique. LôIrlande, dit-il, avait huit millions dôhabitants vers 1845. 

Lô®migration caus®e par la famine en enleva deux millions entre 1846 et 1848. Le salaire cependant ne 

monta pas. Et Cliffe Leslie de conclure : ç Le taux du salaire est le r®sultat dôun contrat entre lôemployeur et 

lôemploy®. Ce que lôemployeur donne dépend de ses ressources et de ses profits, et non du total des fonds 

dans la possession des autres. » Ici il a raison. 
2
 E. de Laveleye, Cliffe Leslie et les tendances nouvelles de lô®conomie politique en Angleterre, dans Essais 

et études, t. II, p.254. 
3
 Travail et salaires en Angleterre depuis le XIII e siècle. 

4
 Pr®face de lôInterpr®tation ®conomique de lôhistoire, pp.3 et 8 de la traduction française. 

5
 En ce qui concerne Thorold Rogers notamment, on peut se demander sôil ne lui arrive pas de travestir les 

opinions des ®conomistes classiques pour avoir lôoccasion de les pr®senter comme fausses ou comme 

absurdes. Son Manuel dô®conomie politique, paru en 1866, nôindiquait encore que des tendances ¨ une 

rupture : lôIntroduction ®conomique de lôhistoire, achevée en 1888, révèle un immense chemin parcouru. 
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Il ne faudrait pas croire non plus que toute étude analytique ou descrip-
tive des faits ou des institutions économiques du passé autorise à ranger 
celui qui sõy livre parmi les partisans de lõhistorisme. Bien plus, des travaux 
de ce genre peuvent amener à modifier certains jugements trop hâtivement 
formés ; ils peuvent même donner à croire que les cadres économiques et 
sociaux dans lesquels les hommes sont providentiellement appelés à se 
mouvoir, sont beaucoup plus variés que lõ®troite observation dõun seul 
temps et dõun seul pays ne nous aurait induits ¨ le penser : mais il nõy a rien 
là qui infirme cette idée de vérités abstraites et générales sur laquelle les 
économistes avaient assis leurs théories des lois économiques naturelles.  

En Belgique, M. Émile de Laveleye (1822-1892), professeur ¨ lõUni-
versit® de Li¯ge, peut °tre rang® ®galement parmi les ma´tres de lõ®cole 
historique. 1 Par un autre c¹t®, il collabora ¨ lõav¯nement du socialisme 
dõ£tat et il a permis ¨ des socialistes proprement dits et révolutionnaires, 
tels que Benoît Malon, de le regarder comme un de leurs auxiliaires les plus 
pr®cieux. ç Les lois dont sõoccupe lõ®conomie politique, disait £mile de 
Laveleye, ne sont pas des lois de la nature : ce sont celles quõ®dicte le l®gi-
slateur. Les unes ®chappent ¨ la volont® de lõhomme ; les autres en ®ma-
nent. » 2 Il est connu surtout par son ouvrage sur la Propriété du sol et ses 
formes primitives, dans lequel il préconise le retour aux anciens régimes de 
propriété communautaire usités chez les peuples primitifs ou plus exacte-
ment dans la race germanique. 3 Au reste, sans aboutir aux mêmes conclu-
sions, Knies avait argu® d®j¨, contre lõ®cole classique, des différences que le 
régime de la propriété avait présentées chez les Grecs, chez les Romains et 
généralement au cours des siècles. 4 
En France, les traces dõhistorisme sont visibles chez M. Charles Gide, 

autrefois professeur dõ®conomie politique ¨ lõUniversit® de Montpellier. Au 
cours de la publication des éditions successives de ses Principes dõ®cononomie 
politique, il a ®volu® rapidement de lõ®cole lib®rale et conservatrice vers le 
socialisme, auquel il est apparu de plus en plus rallié. Malgré les critiques 
quõil fait encore de lõ®cole historique5, il persiste à poser en principe que 
« les lois naturelles, bien loin dõexclure lõid®e de changement, la supposent 

                                                             

1
 Auteur des £l®ments dô®conomie politique (1882), qui ont eu de nombreuses éditions et ont été traduits en 

sept langues ; de très nombreux articles de revues réunis dans les Essais et Études (3 volumes, 1894-1897) ; 

de la Propriété du sol et ses formes primitives, 1874, etc., etc. ð M. Luigi Cossa, quôon ne saurait cependant 

accuser dôintransigeance dans la d®fense des principes sociaux, juge ainsi M. de Laveleye : ç Ses Éléments 

dô®conomie politique montrent son peu dôaptitude ¨ parler de la science pure, dont il ne connaissait exacte-

ment ni lôobjet, ni le but, ni la m®thode. è (Histoire des doctrines économiques, tr. fr., p.399). Alors que 

savait-il ? 
2
 £l®ments dô®conomie politique. 

3
 Voir la réfutation dans le Collectivisme de P. Leroy-Beaulieu. 

4
 Knies, Die politische íkonomie vom Standpunkte der geschichtlichen Methode, ch, iii, § 2, pp.130 et s. 

5
 Principes dô®conomie politique, 5

e
 édit., pp.34-35. 
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toujours ». 1 Il ne d®sesp¯re pas m°me quõun changement radical et pro-
fond doive sõop®rer un jour dans la nature morale de lõhomme, puisque, 
énumérant les mobiles qui pourraient nous inspirer et nõen trouvant, en 
dehors de lõint®r°t personnel, point dõautres que la contrainte et lõamour, il 
conclut que ç lõamour serait certes la vraie solution et quõil faut esp®rer 
quõun jour elle se r®alisera è. 2 En attendant, dirons-nous, lõaugmentation 
des crimes contre les personnes et des d®lits inspir®s par lõ®goµsme le plus 
f®roce ne laisse pas de doute quõen France nous ne marchions dans cette 
voie !  
Lõhistorisme est bien autrement accus® dans M. Espinas, professeur ¨ la 

Faculté des Lettres de Bordeaux, auteur des Sociétés animales, ouvrage écrit 
dans le pur esprit de la sociologie évolutionniste3, et auteur dõune Histoire 
des doctrines économiques, quõil termine par cette conclusion : ç Les solutions 
économiques ne peuvent pas pr®tendre ¨ lõuniversalit® et ¨ la n®cessit® des 
d®monstrations scientifiques... £tant un art, lõ®conomie politique doit va-
rier au cours des temps comme la forme des vaisseaux et les procédés de 
lõindustrie, comme les maximes dõ®ducation et dõenseignement. Lõart ®co-
nomique ob®it dans sa marche aux lois de lõ®volution, comme la cons-
cience sociale dont il nõest quõun aspect. è 4 Mais quõest-ce donc tout 
dõabord ñ dirons-nous ñ que la conscience sociale ?   

Même la méthode des monographies et des enquêtes inaugurée par 
lõimmortel Le Play ñ au moins quand on nõy apporte pas, comme lui, un 
esprit élevé et vraiment philosophique ñ entraîne facilement ceux qui la 
suivent vers un empirisme étroit et borné, avec lequel la science ne saurait 
rien avoir de commun. On ne sõest pas assez garanti contre cet ®cueil dans 
les ®tudes descriptives dõ®conomie sociale qui ont obtenu la faveur du 
moment. Elles dénotent souvent le travail attentif du naturaliste enregis-

                                                             

1
 « Si le monde était à refaire, dit-il, et sôil pouvait être refait dans des conditions de liberté absolue, rien ne 

prouve quôil f¾t semblable ¨ celui qui existe aujourdôhui. On nôest pas autoris® ¨ conclure que, parce que les 

lois naturelles sont permanentes et immuables, les faits et les institutions économiques actuelles doivent 

avoir aussi un caract¯re de permanence et dôimmutabilit®... Les lois naturelles, bien loin dôexclure le chan-

gement, le supposent toujours... Et non seulement les faits et les institutions économiques peuvent changer, 

mais encore notre volont® nôest pas impuissante ¨ d®terminer ces changements. è (Op. cit., p.23). ð Nous 

concédons bien que notre volonté change les faits et les institutions ; mais cela change-t-il les principes 

dôapr¯s lesquels le monde est gouvern® ? 
2
 Op. cit., p.29. 

3
 Paru en 1878. 

4
 Histoire des doctrines économiques, s. d. (nous croyons pouvoir donner la date de 1891), pp.346-348. ð À 

citer pour lôAm®rique Francis-Amasa Walker, auteur de Political economy, dans le sens historique. ð 

Francis-Amasa Walker est connu également par The Wages question, 1876, où M. Gide a cru voir pour la 

première fois la théorie du rapport entre le salaire et la productivité du trayail. Cependant cette théorie avait 

été énoncée déjà maintes fois, notamment par Thünen (voyez supra, t. 1, pp.267 et s., et Block, Progrès de 

la science économique depuis Adam Smith, 2
e
 édition, t. II, p.258). Il ne faut pas confondre cet Amasa 

Walker avec son père Francis-Amasa Walker (1799-1875), d®put®, s®nateur, secr®taire dô£tat aux £tats-

Unis, qui appartenait plut¹t, comme ®conomiste, ¨ lô®cole classique lib®rale et qui a laiss® des travaux 

estimés, notamment Nature and uses of money, 1857. 
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trant là des faits et ici des chiffres ; mais ce qui leur manque non moins 
souvent, cõest le sens critique du philosophe ; cõest lõesprit de synth¯se et 
de généralisation du vrai savant. M. du Maroussem, par exemple, dans ses 
Enquêtes, pratique et théorie, a donné la pleine formule de ce scepticisme his-
torique en d®crivant la ç m®thode empirique de lõesprit è, en demandant 
que ç lõ®conomiste empirique se garde surtout des mots travail et capital et 
de lõexpression de valeur è, et en comparant finalement le problème de 
lõ®talon mon®taire unique ou double ¨ la querelle légendaire des gros-
boutiens et des petits-boutiens, que Gulliver avait trouvée au royaume de 
Lilliput. 1 Parvenu là, on confectionne peut-être des catalogues : mais on a 
remplac® lõart de les lire par la patience de les dresser. Lõhistorisme lui-
même ne commandait pas cette abdication de la faculté de penser et de 
juger.  
Les ®tudes sociologiques sur le monde de la pr®histoire, que lõon pré-

tend maintenant reconstituer avec lõobservation des types sauvages les plus 
dégrad®s que lõon puisse retrouver dans lõAustralasie, r®v¯lent encore bien 
davantage cette n®gation brutale et cynique de lõabsolu. Nous ne faisons 
que les signaler : car ce serait sortir de notre cadre que de rappeler com-
ment les sociologues contemporains refont, avec Westermarck, la genèse 
de lõinstitution du mariage2, ou bien comment, avec Durkheim, ils sõ®ver-
tuent à expliquer par un totémisme ancestral notre moderne répulsion 
contre lõinceste, sans la croire dõailleurs raisonnable et naturelle. 3 
Nous sommes plong®s ainsi dans une sorte dõhistorisme moral, digne et 

nécessaire pendant de lõhistorisme ®conomique. Cõest que les erreurs se 
tiennent par un fatal encha´nement. Lõabsolu, chass® du domaine de lõintel-
ligence, ne peut pas rester longtemps dans le domaine de la conscience et 
du sentiment. Simmel, professeur ¨ lõUniversit® de Berlin, nõavait-il pas 
enseigné déjà la relativité de la morale et son évolution perpétuelle4, en 
m°me temps que son coll¯gue Ihering avait enseign® que le droit nõest 
quõun produit de lõutilit® sociale ? Lõid®e dõune ç force morale è nõest pour 
Simmel quõun ç mot dans lequel nous condensons en absolu quelque né-
cessit® relative n®e au cour de lõhistoire è. M. Vacher de Lapouge, qui a 
profess® ¨ lõUniversit® de Montpellier, ne craint pas davantage de dire que 
« les notions du bien et du mal seront, dans un avenir très rapproché, très 
différentes de celles qui régnent aujourdõhui, et peut-être même opposées 

                                                             

1
 Du Maroussem, Enquêtes, pratique et théorie, Paris, 1900, II

e
 partie, et particulièrement pp.225, 250, etc. 

2
 Westermarck, lôOrigine du mariage dans lôesp¯ce humaine, tr. fr. 

3
 « Le totem est un être, animé ou inanimé, plus généralement un végétal ou un animal, dont le groupe est 

cens® descendu et qui lui sert ¨ la fois dôembl¯me et de nom collectif. è (Durkheim, la Prohibition de 

lôinceste et ses origines, ins®r® dans lôAnnée sociologique, 1896-1897, op. cit., p.2). ð Voyez aussi sur le 

même sujet un autre article de M. Durkheim, le Totémisme, ins®r® dans lôAnnée sociologique de 1902. 
4
 Einleitung in die Moralwissenschaft, Berlin, 1892-1893. 
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dans la plupart des points ». Tout en ne « voyant point de raison pour que 
lõassassinat ne soit point toujours considéré comme un crime », il est con-
vaincu que « les notions relatives au vol devraient subir de profondes mo-
difications dans un milieu collectiviste ». 1 

Ces théories, éminemment subversives, en sont venues à inspirer nos 
hommes dõ£tat eux-m°mes. Un dõeux, et non des moins en vue, M. Bour-
geois, disait que « les progrès de la pensée humaine ont lentement trans-
formé les idées morales... Une tâche, ajoutait-il, sõimpose aux hommes. Il 
sõagit pour eux, partant des v®rit®s certaines que seule apporte la science, 
de rechercher en quoi ces vérités ont pu modifier les idées morales tradi-
tionnelles et les définitions anciennes du droit et du devoir dans lõhuma-
nité ». 2 Le « Collège libre des sciences sociales », soutenu par des appuis 
officiels, professe cette même doctrine dans ses conférences de morale ; et 
lõexpression en a ®t® rarement plus franche et plus ®nergique que dans celle 
que M. Moch y a faite sur lõÈre sans violence. 3 Ainsi la voie est frayée plus 
facile ¨ toutes les utopies. Nõ®tait-ce pas déjà Auguste Comte qui avait assi-
gn® ¨ lõutopie, dans la sociologie, le m°me r¹le quõ¨ lõhypoth¯se dans les 
sciences naturelles ? Or, en physique, lõhypoth¯se est parfaitement permise 
ñ sur lõ®mission par exemple ou lõondulation de la lumi¯re ; pourquoi 
donc lõutopie sociale et son expérimentation seraient-elles davantage ré-
prouv®es ? ç Quõest-ce qui empêche, écrit le socialiste Fournière, que 
lõid®alisme ne devienne lõagent conscient de lõ®volution ? è Et pour Four-
nière, ennemi de la propriété ñ simple « création sociale » ñ cõest le com-
munisme qui est au terme de lõutopie, avec lõamour libre et lõunion non 
moins libre. 4 
Nous devions un instant dõattention ¨ toutes ces th®ories aussi dange-

reuses que nouvelles. 5 Sõil est vrai, en effet, que lõ®conomie politique ®tu-
die, selon la définition de Stuart Mill, la manière dont la recherche de 
lõint®r°t personnel guide lõhomme dans la production et le mouvement des 
richesses « en tant du moins que les phénomènes de cet ordre ne sont pas 
modifi®s par la poursuite dõun autre objet è, il est clair quõune alt®ration 
profonde de notre nature intellectuelle et morale, ou bien un changement 
radical survenu dans notre manière de sentir et de juger ce qui est mal et ce 
qui est bien, ne pourrait pas ne pas avoir une immense répercussion sur les 

                                                             

1
 Vacher de Lapouge, Sélections sociales, 1896, pp.302-304, 323. 

2
 Léon Bourgeois, Solidarité, 1896, p.78. 

3
 Publiée dans le recueil Questions de morale de MM. Belot, Bernès, Buisson, etc., 1900 (voyez op. cit., 

pp.31 et s.). 
4
 Fourni¯re, lôIdéalisme social, 1898. ð Voyez le chapitre ç lôid®alisme, forme pens®e de lô®volution è ; 

voyez aussi la III
e
 partie du volume. ð M. Fourni¯re a ®t® charg® de professer officiellement lô®conomie 

sociale ¨ lô£cole polytechnique. 
5
 Voyez dans notre article le Darwinisme et la sociologie évolutionniste (Revue catholique des Institutions et 

du Droit, ao¾t 1897) la ç Morale de lô®volutionnisme è, loc. cit., pp.108 et s. 
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institutions, considérées dorénavant comme des combinaisons et des pro-
cédés que les hommes peuvent imaginer pour se soustraire tout ensemble 
aux lois économiques et aux lois morales.  

« Depuis le milieu du siècle, a-t-on dit, une réaction salutaire est partie 
dõAllemagne. On a reconnu que les pr®tendues lois naturelles de la vie 
économique nõ®taient au fond que des lois sociales soumises elles-mêmes à 
la loi sup®rieure de lõ®volution, et que cõ®tait une erreur dõattribuer une 
valeur universelle à des observations tir®es par abstraction de lõ®tude du 
présent. » 1 Et la ç loi sup®rieure de lõ®volution è aurait bien embrass® lõor-
dre ®conomique, puisquõil est ç hors de doute que lõhomme a exist® sans 
travailler pendant dõimmenses s®ries dõann®es è2 ; elle aurait embrassé aussi 
lõordre moral, puisque ç trop dõobservations prouvent que le sentiment qui 
unit parents et enfants est un produit de la civilisation ». 3 
Toutefois lõid®e de ces changements est plus quõune hypoth¯se, elle est 

une erreur. Le monde physique ne change pas autour de nous ; le monde 
moral que nous sommes nous-mêmes, ne change pas davantage en nous.  
Ce qui peut changer et ce qui change, cõest seulement notre connais-

sance plus ou moins exacte et plus ou moins complète des forces que ce 
monde physique renferme et peut être contraint de mettre à notre disposi-
tion ; cõest la perspicacit® plus ou moins grande que nous apportons ¨ con-
na´tre les lois du monde moral ; cõest la bonne ou la mauvaise foi avec la-
quelle la g®n®ralit® des hommes sõavouent leur devoir, et la volonté plus ou 
moins ferme avec laquelle ils cherchent ¨ lõaccomplir ; ce sont enfin les 
jugements erron®s ou judicieux quõils portent sur les actes de leurs sem-
blables.  

La possibilité de ces changements et leur effective réalisation suffisent 
pour que le monde ait une histoire, pour que lõhumanit® ait un progr¯s, et 
que la suite des temps présente, même sous le côté économique, une varié-
t® qui est une des beaut®s de lõïuvre divine. Mais cette ïuvre, si vari®e 
quõelle soit dans lõespace et vari®e aussi dans le temps, ne peut pas °tre 
moins régulièrement ordonnée dans son plan général, ni moins raisonnable 
et moins fixement sage dans tous les rapports de causalit® quõelle met en 
action. Par conséquent, dans le monde économique comme dans le monde 
physique et le monde moral, il doit exister des lois naturelles immuables, 
placées au-dessus de ces hommes qui les connaissent et sõy conforment 
plus ou moins bien. Ni lõopinion quõils en ont, ni la contrainte quõils peu-
vent essayer de leur faire subir, ne changeront jamais rien ¨ lõobjectivit® 
intrinsèque de ces lois.  

                                                             

1
 Pirenne, préface aux £tudes dôhistoire et dô®conomie politique de Karl Bücher, p.vi. 

2
 Bücher, £tudes dôhistoire et dô®conomie politique, p.6. 

3
 Ibid., p.15. 
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Voil¨ pourquoi Le Play a pu tracer les grandes lignes dõun ç retour au 
bien è, parce quõil avait foi dans la constance des lois morales du monde 
économique.  

Voilà aussi pourquoi, en sens inverse, les principes de lõ®cole historique, 
tels que nous les trouvions formulés par Ashley, rendraient éternellement 
impossible une « interpr®tation ®conomique de lõhistoire è, malgr® le titre 
ambitieux que Rogers avait donné à son livre. Si, en effet, toutes les vérités 
économiques sont relatives, sõil nõy a pas ç de grande conception, de grand 
corps de doctrines qui, ayant réellement et longtemps influencé la société, 
nõait pas renferm® une certaine v®rit® et une certaine valeur eu ®gard à des 
circonstances temporaires »1, je demande comment lõon pourrait affirmer, 
par exemple, la stérilité du travail servile ; je demande comment on pour-
rait expliquer le progrès ou la décadence des peuples par la supériorité ou 
lõinf®riorit® de leurs institutions économiques et sociales au regard de celles 
des autres peuples. Ainsi lõ®cole historique aboutirait ¨ nous fermer lõintel-
ligence de lõhistoire. Ce nõest pas assez ; et si lõabsolu nõexiste pas, je de-
mande comment m°me on pourrait appr®cier, dõune manière absolue, les 
conséquences économiques ou politiques du divorce, de la débauche et de 
la promiscuit® : car sõils sont actuellement funestes ¨ la soci®t®, qui donc, ¨ 
moins de croire à un absolu quelconque, voudrait soutenir ou pourrait 
démontrer quõils dussent lõ°tre toujours ?  
Vu sous cet aspect, il est hors de doute que lõhistorisme rec¯le en lui 

mille fois plus dõimmoralit®s que les ç historiques è nõen ont jamais trouv® 
à reprocher au classicisme des disciples dõAdam Smith. Nous nõignorons 
point cependant que des catholiques se sont insurgés contre la pensée que 
des lois économiques puissent exister ; quant à nous, nous restons plus que 
jamais convaincu quõils nõavaient pas r®fl®chi ¨ ce manque dõordre et de 
beaut® quõils voulaient introduire dans un des innombrables royaumes de la 
Providence.  

 
 

II. LA QUESTION DES LOIS ÉCONOMIQUES 

 
Mais si certains écrivains catholiques, comme nous venons de le voir, 

ont contest® et ni® lõexistence des lois ®conomiques, ce nõest point assuré-
ment à la théorie de lõ®volution quõil faut rattacher ces controverses.  
Les arguments dont elles sõinspiraient ®taient dõun ordre tout oppos®. 

Nous les ramenons nettement à trois : 1° la supériorité de la morale sur 
lõ®conomie politique et, par cons®quent, la subordination des lois écono-

                                                             

1
 Ashley, op. cit., p.xi. 
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miques aux lois morales, qui les domineraient ou mieux encore les efface-
raient derrière elles ; 2° le libre arbitre, par opposition au déterminisme ; 
enfin, 3Á la n®cessit® dõune intervention efficace et directe de lõ£tat pour 
lõam®lioration immédiate du sort des classes ouvrières. De ces arguments, 
les deux premiers sont tirés de données inexactes empruntées à la philoso-
phie ; le troisi¯me est moins une raison quõun sentiment, mais il nous 
achemine ¨ un socialisme dõ£tat qui a ®t® tr¯s effectivement insinué et 
m°me profess® par des catholiques. Nous ne nous arr°terons ici quõaux 
deux premiers arguments, en ajournant un peu la discussion du troisième. 

I. ñ Les lois économiques et la morale.  
Tr¯s souvent donc, comme nous disions, lõ®conomie politique a été rat-

tachée à la morale, pour en être regardée comme une dépendance. 1 La 
morale enseigne ¨ lõhomme comment il doit se conduire en g®n®ral ; lõ®co-
nomie politique lui enseignerait en particulier comment il doit, au point de 
vue de la conscience, se conduire et être conduit en matière commerciale, 
industrielle et financière, et ce ne serait que pour formuler cet enseigne-
ment que lõ®conomie politique aurait ¨ ®tudier les ph®nom¯nes de la pro-
duction, de la répartition et de la consommation. 2 Ainsi envisagées, les lois 
®conomiques nõexisteraient que comme une classe particuli¯re des lois mo-
rales, pour apprendre ¨ lõhomme comment, apr¯s sõ°tre procur® les biens 
ext®rieurs, il doit se comporter dans lõusage quõil en fait. ë part cela, 
lõ®conomie politique cesserait dõ°tre une science pour devenir seulement 
un art ñ lõart dõorganiser la soci®t®, comme on a dit parfois. Puis, de ce 
que lõhomme doit toujours conformer sa conduite ¨ son devoir ñ ce qui 
est parfaitement vrai ñ on a conclu que les lois économiques sont subor-
données aux lois morales ñ ce qui est parfaitement faux.  

De là vient le dédain habituellement professé pour celles des lois éco-
nomiques qui régissent, entre autres choses, la monnaie, le change, la circu-
lation fiduciaire et le commerce international, par le motif que lõindif-
férence théorique de la morale sur ces questions de pure « chrématistique » 
lui impose pratiquement lõindiff®rence ¨ lõ®gard des proc®d®s usit®s dans 
ses divers ordres de matières. 3 

                                                             

1
 Voyez particulièrement sur ce point le P. Liberatore, Principes dô®conomie politique, 1889 ;ð R. P. Ch. 

Antoine, Cours dô®conomie sociale, 1
ère

 éd., 1896 ; ð et généralement ceux des théologiens qui ont voulu 

®crire sur lô®conomie politique avant dôavoir observ® et compris les ph®nom¯nes ®conomiques sous leur 

forme réelle et concrète. ð Quôil nous soit permis de noter que les ouvrages plus judicieux et fort bien 

documentés du R. P. Castelein. (Socialisme et droit de propriété, Paris, 1897 ; Institutiones philosophiae 

moralis et socialis, Bruxelles, 1899, et Droit naturel, 1903) et du R. P. Chabin (Vrais principes de droit 

naturel, politique et social, Paris, 1901) sont heureusement conçus dans un sens tout opposé. Aussi faut-il se 

garder de trop généraliser la critique que nous venons de faire des théologiens. 
2
 Le P. Liberatore, qui semble °tre lôauteur le plus autoris® de cette ®cole, ne reconna´t pas la circulation 

comme une branche sp®ciale de lô®conomie politique. 
3
 Ainsi le P. Liberatore a cru pouvoir écrire des Principes dô®conomie politique sans agiter la question du 

commerce international, et il a ð je ne dis pas résolu ð mais tranché toutes les questions de banque et de 
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Lõerreur a ici des causes bien diverses. Par vice de logique, on a fait une 
confusion entre la moralité de nos actes et les conséquences économiques 
que ceux-ci doivent avoir sur les actes de nos semblables ; puis, par le 
même vice de logique, on a exploité les équivoques qui existent, soit sur le 
sens du mot « science morale », soit sur le sens du mot « loi ».  

Le mot « science morale è peut d®signer toute science qui dõune faon 
quelconque sõoccupe de la pens®e de lõhomme. Ainsi la logique est une 
science morale, et lõ®conomie politique en est une au même titre, par op-
position aux sciences physiques et aux sciences naturelles, qui étudient la 
mati¯re et son organisation, mais non pas la pens®e. Mais de ce que lõ®co-
nomie politique est une science morale en ce sens là, il ne doit nullement 
sõensuivre que lõ®conomie politique doive °tre dans un rapport quelconque 
dõinf®riorit® ou de sup®riorit® avec la morale proprement dite. Un rapport 
de parall®lisme lui suffit, et le mot ç amoral è quõon a invent®, exprime bien 
cette situation. Lõ®conomie politique ®tudie dõabord comment le jugement 
de valeur est déterminé dans la pensée humaine lorsquõil sõagit de riches-
ses ; et elle étudie ensuite quels actes il inspire à la volonté, fût-ce même 
dans la plus stricte limite du bien moral. Elle laisse donc à la morale pro-
prement dite, non seulement le soin de déclarer ce qui est licite ou illicite, 
vertueux, indiff®rent ou vicieux, mais encore le soin de mouvoir lõhomme 
par dõautres ressorts que le jugement de valeur et la recherche de lõint®r°t 
économique. Sur tous ces derniers points, lõ®conomiste se d®clare incom-
pétent, aussi bien que le moraliste doit se déclarer incompétent quand on le 
consulte sur le bimétallisme, sur la loi de Gresham ou sur le moyen de ra-
mener le change au pair, ou même quand on le consulte tout simplement 
sur les conséquences que la réduction des heures de travail, de dix à neuf 
ou de neuf à huit ou de huit à sept, peut entraîner pour la productivité 
®conomique dõun pays ou dõune industrie. Voil¨ comment lõ®conomie poli-
tique est indépendante de la morale, cõest-à-dire comment elle est amorale 
tout en étant une science morale.  

II. ñ Les lois économiques et la liberté.  
Pour le mot « loi », il existe une confusion analogue.  
Dans la morale, « loi » signifie un commandement impératif : avec les 

sciences physiques et naturelles, le même mot signifie un rapport constant 
et r®gulier dans la succession des ph®nom¯nes, rapport dõo½ la logique a 

                                                                                                                                                   

cr®dit en pr®conisant purement et simplement le monopole de lô£tat, sans plus de d®tails (Op. cit., tr. fr., 

p.106). En matière de salaires, il a conclu à une tarification légale et internationale qui, selon lui, aurait 

dôune part lôavantage de faire dispara´tre dans chaque r®gion celles des industries locales qui ne gagnent pas 

assez pour bien payer leurs ouvriers, dôautre part, aussi, lôavantage dôemp°cher quôon ne donne un demi-

salaire à des individus à qui leur âge ou leurs infirmit®s ne permettent quôun demi-travail (Op. cit., tr. fr., 

p.288 ; ð item, Civiltà cattolica, n° du 4 mai 1889). ð Voyez nos £l®ments dô®conomie politique, 2
e
 éd., 

pp.340 en note et 553 en note. 
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induit une relation de causalit®. Quel sens appliquer ici ? Lõ®conomie poli-
tique étant une science morale, ne serait-ce point le premier sens et non 
pas le second ? Eh bien non : et le terme « loi » y est pris pour signifier un 
rapport de cause à effet, comme il en serait dans une science physique ou 
naturelle. 1 
Cõest donc ici quõon se heurte au second argument cité plus haut, je 

veux dire lõargument tir® du libre arbitre, par opposition au d®terminisme 
qui résulterait, dit-on, de la tendance nécessaire et constante que nous au-
rions à rechercher notre intérêt économique selon la loi du moindre effort.  

On nous concède bien que la nature extérieure limite le pouvoir et 
lõaction de lõhomme et que cette limite est calculable. On nous conc¯de 
même encore que les actes économiques entraînent après eux certaines 
conséquences naturelles et que, par exemple, la prodigalit® dõun homme 
oisif entraînera la dispersion de ses biens (ce qui, dõailleurs, nõest pas une 
loi économique et constitue tout simplement un vulgaire truisme). Mais là, 
comme on nous dit ¨ juste titre, nõest pas la question, puisque celle-ci est 
de savoir si la libert® existe ou nõexiste pas contre la pouss®e de lõint®r°t 
économique.  
Nous r®pondons par la loi constamment observ®e de lõabondance qui 

abaisse les prix et de la disette qui les hausse.  
Prenez garde ! nous va-t-on r®pliquer. Lõabondance ou la disette a bien 

agi pour modifier la valeur (la valeur est considérée ici comme objective) : 
mais il reste encore ¨ conna´tre lõeffet de ce jugement sur votre volon-
té. Or, bien que ce jugement vous inspire ordinairement la volonté, soit 
dõacheter m°me cher, soit de vendre même bon marché, le phénomène ne 
se produit pas avec une régularité qui rappelle le moins du monde celle des 
lois physiques et naturelles. Donc, ajoute-t-on, les économistes ont tort de 
croire que des lois de ce genre, toutes tirées du principe de lõint®r°t per-
sonnel et de la loi du moindre effort, régissent invariablement et en détail, 
toujours et partout, les phénomènes les plus compliqués du commerce, de 
la banque et de lõindustrie, ¨ tel point que les relations historiques et les 
formes diverses des civilisations soient tout simplement des conditions 
plus ou moins favorables ¨ lõexercice de ces lois universelles et constantes. 
De plus, poursuit-on, si le principe du moindre effort était exact, la renon-
ciation à un avantage quelconque serait une absurdité et un non-sens : 
pourtant les actes généreux de dépouillement volontaire sont des faits his-
toriques qui ne peuvent pas °tre ni®s. Enfin il est faux que lõint®r°t person-
nel, comme les ®conomistes lõentendent, soit lõunique moteur du genre 
humain, puisque lõunique force impulsive ¨ laquelle les volont®s ob®issent, 

                                                             

1
 Voyez nos £l®ments dô®conomie politique, 2

e
 édition, pp.5 et 6. 
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est la recherche du bonheur, par quelques voies diverses que chacun sõef-
force dõatteindre ce bonheur quõune n®cessit® irr®sistible de sa nature le 
contraint de convoiter : et moindre effort ou bonheur ne sont pas la même 
chose. 1 
Voil¨ lõargumentation, pr®sent®e loyalement, croyons-nous, et dans tou-

te sa force. 2 Cependant nous la jugeons impuissante à renverser la théorie 
des lois économiques, telles que les économistes les ont décrites.  
Voici ce quõil faut r®pondre :  
1Á En ce qui concerne la rigidit® de ces lois et lõunit® du mobile de nos 

actes, nous ferons remarquer que les ®conomistes nõont jamais exclu les 
mobiles autres que lõint®r°t ®conomique, quoiquõils se soient attachés à 
d®crire seulement lõaction de celui-ci comme si lõ®tude des autres ne rele-
vait pas de leur science. 3 Jamais non plus ils nõont pr®sent® les lois ®cono-
miques comme opérant avec la force toujours mathématiquement égale 
des lois de la physique et de la chimie ;  

2° En ce qui concerne le déterminisme, il ne faut pas oublier que même 
le choix de la volonté entre les divers moyens qui nous semblent devoir 
servir notre int®r°t ®conomique si cõest lui qui nous guide, et cela tr¯s hon-
nêtement, laisse toujours subsister en chacun de nous la plénitude du libre 
arbitre, tout aussi bien que la nécessité naturelle où nous sommes de 
tendre à notre bonheur, ne renferme en soi aucun principe condamnable 
de déterminisme, puisque chacun est libre de mettre son bonheur où il 
veut ;  

3° Enfin, en ce qui concerne la diversité des actes de chaque individu 
pris à part, les économistes ne se sont jamais arrêtés aux actes individuels 
pour affirmer la certitude dõun seul dõentre eux ; au contraire, ils se sont 
toujours bornés à décrire ou à prévoir des actes moyens et généraux. Par 
exemple, il est très vrai que je ne puis affirmer de personne en particulier 
quõil fera lõann®e prochaine le voyage de Paris, puisque dõailleurs il peut 
tomber malade ou mourir ; mais si je connais combien dõhommes ont fait 
ce voyage lõann®e dernière et de quelle quantité moyenne ce nombre varie 
chaque année, je peux prédire, entre deux limites extrêmes très rappro-
ch®es lõune de lõautre, le nombre des voyages de lõann®e prochaine, ¨ la 
condition dõailleurs que jõaie bien soin dõexclure de mes pr®visions les cas 
dõ®v®nements exceptionnels comme une guerre ou une ®pid®mie. Ainsi 

                                                             

1
 Le R. P. Pesch, adversaire des lois économiques, a particulièrement développé cet argument dans ses 

Philosophische Grundlagen des oekonomischen Liberalismus, Fribourg-en-Brisgau, 1899, pp.163 et s. 
2
 Nous avons résumé ici, aussi brièvement que possible, une quarantaine de pages du R. P. Pesch. Elles 

renferment en faveur de lôhistorisme un long plaidoyer contre les Irrthümer des Historismus de Carl 

Menger. 
3
 Voyez supra, t. 1, pp.221 et s., la ç Critique g®n®rale de lô®cole orthodoxe ou classique » et particulière-

ment p.224. 
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lõincertitude sur les actes individuels est remplac®e par une v®ritable certi-
tude sur les actes moyens et généraux. Le nier, ce serait sõinterdire tout art 
économique ou politique ; ce serait tirer du principe du libre arbitre la  
nécessit® in®luctable de lõanarchie dans lõhistoire, en condamnant partout 
toute prévision sur les conséquences de nos actes, comme aussi sur les 
conséquences des événements de la nature ou de la politique.  

Digression peut-être, cette discussion nous semblait utile pour expliquer 
lõattitude que selon nous lõon doit tenir en face de lõ®cole historique, lors-
que celle-ci appara´t forte de lõassentiment de quelques hommes bien inten-
tionnés.  

 
 

III. LõID£E DE SOLIDARIT£ 

 
Si la nature humaine peut et doit changer au cours des siècles, ce 

doit être, a-t-on dit, par la substitution du mobile de lõamour au mobile 
de lõint®r°t. 1 Lõ®conomie politique classique reposait sur les calculs de 
lõ®goµsme, que venaient servir toutes les applications du principe ®cono-
mique : on veut inventer toute une économie politique nouvelle qui, déga-
g®e de lõancien appareil scientifique, soit tout enti¯re un art inspir® par 
lõaltruisme et qui réside elle-même tout entière dans un merveilleux agen-
cement des institutions solidaristes.  

Nous touchons ainsi au mot essentiel qui caractérisera le nouvel ordre 
de choses : ce sera la solidarité. Le mot, il est vrai, ne date pas dõhier, au 
moins dans la langue du droit, puisque les anciens jurisconsultes le possé-
daient d®j¨, sans avoir eu autre chose ¨ faire quõ¨ le tirer presque tout for-
mé du droit romain, et puisque Joseph de Maistre, dans ses Soirées de Saint-
Pétersbourg, en 1804, le signalait déjà comme « le plus propre à exprimer la 
réversibilité des mérites ». 2 Mais, malgré un essai inaperçu tenté par Pierre 
Leroux en 18403, dans son livre lõHumanité, ce nõest que dans ces derni¯res 
années que ce terme a conquis son nouveau sens. 4 Cõest une révolution 

                                                             

1
 Voyez plus haut, t. 1, p.371, la citation des Principes dô®conomie politique de M. Gide. 

2
 Op. cit., édit. de 1831, t. II, p.336. 

3
 Infra, IV

e
 partie, ch. iv. 

4
 « Il y a dans notre pays, dit très spirituellement M. le comte dôHaussonville, toute une ®cole qui croit que 

depuis la Révolution (avec un grand R) les choses ne peuvent plus se passer en France comme elles se 

passaient autrefois. Aux adeptes de cette école il semble que le mot de charité écorche la bouche ; et comme, 

dôautre part, ils sont gens trop intelligents pour ne pas comprendre que lôassistance aux malheureux doit 

reposer sur un principe, ils se sont mis ¨ la recherche dôun mot nouveau pour exprimer ce principe. Ils ont 

été tentés successivement par celui de philanthropie et par celui de fraternité. Mais le malheur a voulu que la 

première République ait rendu ridicule le premier de ces deux mots, et que la seconde ait ensanglanté le 

second. Celui dôaltruisme sonnait dur ¨ lôoreille. Ils ®taient donc dans lôembarras quand un mot nouveau a 

®t® invent®... Ce mot est celui de solidarit®. è (M. le comte dôHaussonville, Assistance publique et 

bienfaisance privée, 1901, pp.11-12). 
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que lõon a voulu faire avec lui. On ne se contente pas, en effet, de dire 
que la solidarité est supérieure à la charité1 : car certaines des sommités du 
monde des ïuvres sociales se font un plaisir parfois de proclamer, comme 
faisait M. Mabilleau au congr¯s de lõ®ducation sociale de 1901, que ç la 
solidarité est incompatible avec les principes du christianisme ». 2 Nous ne 
cherchons pas ici à pénétrer sous quel patronage le néologisme a été lan-
cé. 3 Ce que nous ne pouvons pas cependant nous empêcher de regretter, 
cõest de voir que le calcul ou lõinstinct de la courtisanerie démocratique 
font adopter trop souvent ce mot de solidarité par des hommes que leur 
caractère devrait tenir élevés au-dessus des complaisances de lõesprit ou du 
langage.  

Quel est du moins le fondement de cette solidarité ?  
La charité avait une base logique : la solidarité, au contraire, à moins 

quõon ne se prononce nettement pour le panth®isme, nõen a pas. ë la chari-
té, en effet, les croyances chrétiennes donnaient un principe dans lõunit® de 
lõorigine humaine et dans la communauté des destinées auxquelles sont 
appelés tous les hommes. La bienfaisance elle-même reposait sur une loi 
naturelle, que le témoingnage de la conscience nous révélait comme impo-
sée par un législateur placé en dehors et au-dessus de nous. Voilà précisé-
ment les points dõappui qui font d®faut ¨ la solidarit®. Dõordinaire, en effet, 
ceux qui la préconisent sont matérialistes en philosophie, ou bien en cos-
mogonie ils appartiennent aux diverses écoles issues du darwinisme : et 
comment donc la simple similitude de nature, après un long processus de 
transformations semblablement traversées, suffirait-elle pour nous rendre 
solidaires les uns des autres ? Et ne faudrait-il pas, pour quõil en f¾t ainsi, 
soit une communauté de substance, une véritable consubstantialité, à la-
quelle ni nous, ni beaucoup des évolutionnistes nous ne voulons croire, 
soit la notion dõun devoir sup®rieur, je veux dire une morale m®taphysique 
ou théologique, à laquelle nous croyons et non pas eux et qui précisément 
inspire la charité ou au moins la bienfaisance ?  

Différente dans son principe ou plutôt dépourvue de tout principe, la 
solidarité ne diffère pas moins de la charité dans les conséquences de doc-
trine quõelle entra´ne apr¯s soi. La charité implique le devoir individuel de 
celui qui aime et soulage son prochain : la solidarité implique surtout le 

                                                             

1
 ç Le principe contemporain et utilitaire de solidarit® nôest pas seulement plus haut et plus compréhensif 

que le principe chr®tien de charit® : il est aussi plus f®cond. è (Paul Louis, lôOuvrier devant lô£tat, 1904,     

p.20). 
2
 Cité par Bouglé, le Solidarisme, 1907, p.19. 

3
 À titre de renseignement, nous pouvons donner cette curieuse citation de lôAction maçonnique (n° de mai 

1869, p.163) : ç La charit® nô®tant pas ¨ nos yeux un mode maonnique, nous pr®f®rons celui qui repr®sente 

le mieux les idées humanitaires : solidarité. » ð Côest la r®alisation du projet que Pierre Leroux avait ex-

primé dans sa Grève de Samarez (voyez infra). 
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droit de celui qui réclame ñ on dit même « revendiquer » ñ et elle pré-
suppose une sorte de communauté antérieure à laquelle il faut retourner 
peu à peu. Il est donc très vrai que la solidarité doit logiquement incliner au 
socialisme. En tout cas, m°me avant quõon nõarrive jusquõ¨ lui, elle aura 
complètement éteint tout sentiment de gratitude chez lõindividu qui sõen 
sera réclamé ; par conséquent elle aura d®j¨ fait dispara´tre un des nïuds 
du lien social.  
La morale de la solidarit® nõest pas moins diff®rente de la morale de la 

charit® dans les r®sultats quõelle engendre et les ïuvres quõelle accomplit. 
Elle a inspiré des programmes, des discours, des livres et des lois ; elle a 
fondé des académies et réuni des congrès : mais il lui a manqué de susciter 
et de vivifier des dévouements où ni la gloire, ni les ambitions humaines 
nõeussent rien ¨ pr®tendre. Elle nõa jamais fait ®clore quelquõune de ces 
grandes institutions comme nos innombrables communautés religieuses 
vouées au soulagement des misères. Dans les familles de ceux qui en pro-
fessent les doctrines avec le plus dõ®clat, on nõa jamais vu la vie tout enti¯re 
dõune jeune fille ou lõ©ge m¾r dõune veuve se consacrer à des pauvres dont 
leurs mains devaient panser les plaies. ë cet ®gard, lõaltruisme solidariste 
fait chaque jour ses preuves sous nos yeux, avec les revendications des 
infirmiers et infirmi¯res de nos hopitaux laµcis®s, avec lõesprit syndicaliste 
qui les pénètre et avec les essais de grève dont ils nous ont donné plus 
dõune fois le spectacle.  

Ce problème ñ solidarité, ou charité et bienfaisance ñ qui semblerait 
jusquõici nõappartenir quõ¨ la philosophie, touche au contraire de tr¯s près à 
lõ®conomie politique.  
Les id®es de solidarit® sont parfaitement ®trang¯res ¨ lõ®cole classique 

comme ¨ tous les ®crivains qui lõont pr®c®d®e. Le XVII e siècle avait cru aux 
devoirs de la charité ; le XVIII e, dans ce quõil avait eu de philosophique, 
avait cru à la bienfaisance ou exalté la sensibilité ; et la Théorie des sentiments 
moraux dõAdam Smith, de quelques erreurs quõelle proc¯de en ce qui 
touche le fondement même de la morale, est tout aussi loin cependant de 
supprimer la notion dõobligation pour y substituer celle de droit. Ainsi, 
même dans le passage de la morale chrétienne à la morale indépendante, 
on avait simplement essay® dõamoindrir et de naturaliser, sous le nom de 
bienfaisance ou sous dõautres expressions analogues ñ mais non pas en-
core de détruire ñ ce sentiment et ce devoir de charité que le christia-
nisme avait apportés avec lui comme une vertu surnaturelle. 1 

                                                             

1
 Nous signalons une discussion fort instructive de la morale progressiste et humanitaire dôapr¯s les argu-

ments de M. Hector Denis, dans le R. P. Castelein (Appendices [en français] aux Institutiones philosophiae 

moralis et socialis, 1899, pp.579 et s.). 
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Ce fut cette transformation qui fut jugée insuffisante. Toutefois nous 
serions entra´n® trop loin si nous entreprenions ici dõétudier la morale de la 
solidarit®. Nous voulons simplement noter que si lõid®e nouvelle de solida-
rit® est contemporaine de lõid®e non moins nouvelle de ç justice sociale è, 
lõune comme lõautre aboutissent ¨ un affaiblissement de la notion du devoir 
chez lõindividu. Car, si cõest la soci®t® qui doit la justice et non pas nous la 
charité, et si nous sommes tous solidaires les uns des autres pour donner 
ou pour demander, les uns dans la limite de nos ressources et les autres 
dans celle de nos appétits, il est bien clair, ce me semble, que je nõai, moi, le 
devoir de soulager autrui que dans cette mesure infiniment petite où je 
concours moi-même à constituer la société.  
Cõest sur lõid®e de la solidarit® que reposent actuellement toutes nos lois 

ouvrières déjà vot®es ou pr°tes ¨ lõ°tre. On poursuit par elles un bien g®né-
ral et moyen, fait dõune masse dõinjustices particuli¯res, comme si la mise 
en commun de tous les intérêts et de tous les droits devait consoler chacun 
de nous dõune moindre justice observ®e ¨ son égard, par le spectacle de 
satisfactions gratuites accord®es ¨ dõautres hommes en dehors de ce m°me 
domaine de la justice.  

La loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail admet pour partie cette 
explication. Avec lõancien r®gime de lõarticle 1382 du Code civil, lõouvrier 
victime dõun accident ®tait dans lõalternative dõobtenir une r®paration th®o-
riquement int®grale sõil y avait une faute du patron, ou bien de nõen obtenir 
aucune si cette faute nõavait pas ®t® commise. Maintenant la loi donne ¨ 
lõouvrier dans tous les cas une satisfaction moyenne, dont lõinsuffisance 
peut être une injustice envers lui : seulement cette injustice a sa contre-
partie dans les réparations indues qui sont accord®es ¨ dõautres au cas de 
force majeure ou de risque impossible à empêcher ou à prévoir.  
La m°me remarque sõapplique ¨ nos projets de loi sur les retraites ou-

vri¯res, comme ¨ tout ce qui concerne lõassurance obligatoire. Quand lõas-
surance est libre et spontan®e, soit quõil sõagisse de mutualit® ou de primes 
fixes, elle constitue un contrat al®atoire ¨ titre on®reux, par ®change dõune 
perte certaine contre lõindemnit® stipul®e dõune perte incertaine. Mais il en 
est autrement dans lõassurance obligatoire. Contraindre les ouvriers ¨ ver-
ser, dõune mani¯re directe ou indirecte, des primes actuelles en vue de re-
traites futures, que certains dõentre eux seront seuls appel®s ¨ recueillir 
dans des conditions déterminées de services, voilà une combinaison qui 
suppose au préalable une solidarité sous-entendue de tous ceux quõon fait 
entrer de force dans ces combinaisons tontinières. La solidarité introduit 
ici une prévoyance collective dont les uns seront les victimes pour que les 
autres en soient les bénéficiaires. Pr®voir, ®pargner, sõassurer le pain des 
vieux jours nõest plus lõïuvre de chacun, pour que les satisfactions obte-
nues correspondent aux sacrifices accept®s et voulus : tout cela nõest plus 
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quõune ïuvre solidaire, mais spoliatrice, dans laquelle quelques-uns sont 
destinés à profiter des sacrifices arrachés à tous par les voies de la con-
trainte. Et comme lõ£tat seul peut exercer cette contrainte, comme lõ£tat 
nõaccorde aussi quõ¨ lui seul la confiance pour garder et g®rer les sommes 
immenses que ces institutions devront recevoir et mettre en réserve, il 
sõensuit que lõid®e de la solidarité nous conduit dès maintenant au socia-
lisme dõ£tat, jusquõ¨ ce que, analys®e et fouill®e plus avant, elle nous con-
duise jusquõau socialisme absolu.  
Tout cela se tient avec lõ®volution du droit. ç Dans la conception socia-

liste, a dit M. Schatz, le droit est la traduction sociale dõune justice id®ale 
que découvre la Raison intuitive... Le caractère essentiel du droit sera donc 
une perpétuelle mobilité. La nouvelle tactique du socialisme... consistera à 
encourager et à utiliser les évolutions de la jurisprudence et de la doctrine 
juridique, en élargissant par exemple la responsabilité patronale par la no-
tion du risque professionnel, en g®n®ralisant la th®orie de lõabus de droit, 
en développant le droit collectif, destiné à soutenir dans le conflit du travail 
et du capital la créance ouvrière vis-à-vis de la créance capitaliste... Ainsi la 
société capitaliste fera place à la société collectiviste. » 1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                             

1
 Schatz, lôIndividualisme, pp.314-315. ð Cette marche logique et fatale de la solidarité vers le socialisme 

est très bien décrite dans la Solidarité sociale, ses nouvelles formules, par Eug¯ne dôEichtal, 1903 (voyez 

pp.18-20). La solidarité de M. Bourgeois, selon M. Paul Leroy-Beaulieu, nous ramène au garantisme de 

Fourier (ibid., p.96) ; et au dire de M. de Tarde, ç la doctrine solidariste, telle quôon lôentend, verse dans le 

collectivisme » (ibid., p.140). Tout cela, côest fort exact. 
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CHAPITRE III 

LE SOCIALISME Dõ£TAT 
 
 
Philosophiquement, le socialisme dõ£tat est né de la récente altération 

de lõid®e de lõ£tat.  
Quõest-ce que lõ£tat ? Quelle est sa mission ?  
Interrogez la pensée ancienne : partout elle vous répond que la mission 

de lõ£tat est de d®fendre la nationalit®, dõen grandir lõinfluence sõil est pos-
sible, et de faire r®gner lõordre et la justice ¨ lõint®rieur de la soci®t®. Ce 
dernier caractère est celui qui avait le plus frappé les moralistes, tandis que 
le maintien et le progr¯s de lõunit® nationale pr®occupaient davantage les 
politiques et les historiens. Du reste, sous lõun et lõautre aspects, lõ£tat tra-
vaillait au bien commun, et le prince pouvait se faire une haute idée de la 
mission que la Providence lui donnait. 1 

Mais on a élargi progressivement ce cadre, au point de le faire éclater, et 
le socialisme dõ£tat est n® de cette extension.  
Le premier penseur qui en ait exprim® le principe nõest autre que Mon-

tesquieu, disant que ç lõ£tat doit ¨ tous les citoyens une subsistance assu-
rée, la nourriture, un vêtement convenable et un genre de vie qui ne soit 
point contraire à la santé ». 2 Il est vrai que Montesquieu est allé au-delà 
aussi et quõil a pos® plus dõun jalon pour tracer la route ¨ un socialisme plus 
absolu. Nous aurons à y revenir.  
Une autre cause, dõun ordre plus nettement philosophique, aidait en 

m°me temps ¨ lõav¯nement du socialisme dõ£tat. Cõ®tait la th¯se de 
lõautorit® et de lõinfaillibilit® directes de lõ£tat en mati¯re de doctrines, 
lõ£tat se pr®sentant alors, non comme un pouvoir d®l®gu®, mais comme 
détenant en propre et par lui-même le droit de définir le bien, le juste et le 
vrai.  

Le monde avait vécu de longs siècles sur la croyance à des lois que les 
hommes nõont point faites, et pendant de longs si¯cles aussi lõon avait re-
connu ¨ lõ£glise la mission dõenseigner ces lois. De l¨, la séparation du 
pouvoir ecclésiastique et du pouvoir séculier ; de là, la distinction du do-
maine religieux et du domaine civil. Lõ£glise, en revendiquant la direction 
des consciences, les défendait du même coup contre les entreprises de 
lõ£tat. Or, la philosophie du XVIII e siècle effaça cette ligne de démarcation 

                                                             

1
 Sur lôid®e de lô£tat dans la th®ologie et la philosophie anciennes, nous nous en r®f®rons au R. P. Caudron, 

S. J., De la fin de lô£tat ou des soci®t®s civiles, 1894. ð Voyez nos £l®ments dô®conomie politique, 2
e
 éd., 

pp.78 et s. 
2
 Esprit des lois, l. XXIII, ch. xxix. 
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avec plus de succ¯s que nõen avaient eu toutes les ®coles qui lõavaient es-
say® auparavant ; et lõ£tat se vit attribuer le r¹le de guide des ©mes et des 
intelligences, non pas sous lõautorit® de lõ£glise ou comme représentant 
dõune £glise, ainsi quõil avait pu arriver jadis, mais ind®pendamment des 
£glises et contre elles. Schmoller regarde lõ£tat comme ç la plus grandiose 
institution qui existe pour lõ®ducation de la race humaine è1 ; et lõ®cole his-
torique allemande, en émettant cet axiome, ne faisait que répéter les idées 
de M. Dupont-White, pour qui lõ£tat est le ç principe de ce quõil y a en 
nous de plus élevé... un être intermédiaire entre les individus et la Provi-
dence... médiateur entre la raison absolue et lõesprit humain... dou® dõune 
autorit® morale qui ne le c¯de en rien ¨ celle dõune £glise è. 2 
Or, lõ®cole historique, dont le propre est de r®duire la part de lõabsolu et 

m°me de lõexclure lui-m°me sõil est possible, devait aboutir facilement et 
par tous les chemins au socialisme dõ£tat, ¨ moins quõelle ne franch´t cette 
premi¯re ®tape sans sõy arr°ter et quõelle ne conduis´t directement ses 
adeptes jusquõau socialisme pur ou d®mocratique.  

Comment cela ?  
Cõest un fait ind®niable que les aspirations socialistes nous entourent de 

tous les côtés. Or, si le fait fonde le droit, pourquoi ces aspirations ne se-
raient-elles pas légitimes ? Pourquoi leur succès ne serait-il pas le caractère 
juste et nécessaire de la phase sociale où nous sommes ? Pourquoi enfin 
lõ£tat ñ la plus grande force que nous connaissions et la seule que nous 
voyions près de nous sous une forme pour ainsi dire matérielle et tangible 
ñ pourquoi lõ£tat, dis-je, nõinterviendrait-il pas pour faire triompher ces 
aspirations si elles sont indifférentes, voire même salutaires, pour les mo-
dérer, les diriger et peut-être les faire dévier légèrement si, mal comprises 
selon lui, elles ont quelque chose de nuisible et de dangereux ?   
Dõun autre c¹t®, ce que le socialisme se propose, cõest la suppression du 

problème de la misère par une jouissance effective et égale des biens éco-
nomiques. Qui pourrait aider les hommes à atteindre ce but, mieux que 
lõ£tat ne pourra les y aider, puisque cõest lui et lui seul qui est investi de la 
force coercitive ?  

Le problème ne doit pas non plus être insoluble ñ aux yeux de lõ®cole 
historique tout au moins ñ puisque les choses sont ce que les hommes les 
font, et puisquõon sõest affranchi de la vieille formule des lois naturelles 
intangibles et immuables. Il en résultera sans doute un amoindrissement de 
lõindividu, qui va perdre ainsi le devoir et le souci de pr®voir et dõ®pargner ; 
mais les nouvelles théories sociologiques auxquelles nous allons arriver 

                                                             

1
 Cité par Ingram, Histoire de lô®conomie politique, tr. fr., p.350. 

2
 Dupont-White, lôIndividu et lô£tat, 1857, pp.166, 265, 278. 
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dans un instant, et la formule moderne de ç lõorganisme social » tendent 
pr®cis®ment, par un autre c¹t®, ¨ diminuer lõhomme au regard de lõhu-
manit® et ¨ le r®duire ¨ lõ®tat de simple cellule dõun corps social, lequel va 
°tre pourvu dõune intelligence, dõune volont®, dõune conscience et m°me 
dõune ©me compl¯tement distinctes de lõintelligence, de la volont®, de la 
conscience et de lõ©me de chaque individu. Il ne sõensuivra pas cependant 
la suppression n®cessaire et imm®diate de la propri®t®, ainsi quõil en devrait 
être avec le socialisme dit scientifique : car le socialisme dõ£tat, qui a aban-
donn® les principes et les formules des vieilles ®coles lib®rales et qui nõa pas 
encore adopté celles des jeunes écoles collectivistes, ne rompt pas du pre-
mier coup tout lien avec les institutions traditionnelles regardées comme 
les bases de lõordre social. 1 En cela encore le socialisme dõ£tat se montre 
fid¯le ¨ lõhistorisme, avec lequel il sõaccorde si bien.  
Mais de l¨ r®sulte aussi la grande difficult® dõune d®finition du socia-

lisme dõ£tat. Il est une tendance ; il est une transaction entre des doctrines 
contraires dõomnipotence de lõ£tat et de libert® des individus, doctrines 
quõil ne veut pas sacrifier lõune ¨ lõautre : et il nõest pas loin de se d®rober ¨ 
toute classification reposant sur quelque critérium nettement tranché. 2 

À la demande de Kautsky, le congrès socialiste de 1892, tenu à Berlin, 
lõa défini comme suit, en même temps quõil arr°tait lõattitude que le socia-
lisme démocratique doit prendre en face de lui :  
ç Le pr®tendu socialisme dõ£tat, y ®tait-il dit, en tant quõil sõoccupe de 

r®formes sociales et dõam®liorations dans le sort des classes laborieuses, est 
un système de demi-mesures qui procède de la crainte du socialisme dé-
mocratique. ë lõaide de petites concessions et de palliatifs de tout genre, il 
a pour but de détourner les travailleurs du socialisme démocratique et de 
désarmer ce dernier. Celui-ci nõa jamais manqu® de demander, ou bien ñ 
si la demande venait dõautre part ñ dõapprouver toutes les mesures pu-
bliques qui peuvent relever la condition des classes laborieuses sous le ré-
gime économique actuel ; mais il ne considère des mesures de ce genre que 
comme des acomptes qui nõ®garent point les efforts quõil fait pour la trans-
formation socialiste de lõ£tat et de la soci®t®. Le socialisme d®mocratique 
est essentiellement révolutionnaire : le socialisme dõ£tat est conservateur. 
Ils sont lõun avec lõautre en une opposition irr®ductible. è 3 

                                                             

1
 En sens contraire, cependant, nous devons faire observer que Ch. Andler, dans ses Origines du socialisme 

dô£tat en Allemagne, 1897, aboutit sous ce nom ¨ la nationalisation du sol et quôil ®tudie Rodbertus et 

Lassalle comme nô®tant que des socialistes dô£tat. Mais ce nôest pas le sens usuel des mots. 
2
 Voir nos £l®ments dô®conomie politique, 2e

 édit., pp.94 et s. ð ç Le socialisme dô£tat nôest pas une doc-

trine, car on ne sait pas où il commence et où il finit. » (E. Maisonabe, la Doctrine socialiste, 1900, p.12 en 

note). ð Nous recommandons ce petit volume de M. Maisonabe comme un bon exposé des principales 

théories socialistes, avec une bonne réfutation au double point de vue de la logique et de la pratique). 
3
 Voyez le Handbuch des Socialismus de Stegmann et Hugo, Zurich, 1897, p.784 ; item, p.773. 
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Bien que le socialisme dõ£tat soit plut¹t une s®rie de proc®d®s quõun 
corps homogène de doctrines, il a eu cependant en Allemagne des apôtres 
éminents, entre autres MM. Wagner et Schmoller, que nous avons déjà 
rencontrés à propos de lõhistorisme. 1 Les interprètes surtout ne lui ont pas 
manqué. Ce sont eux qui ont tissé le vaste réseau des lois allemandes sur 
les assurances et les retraites ouvrières, votées en 1883, 1884 et 1889, au 
moment où le prince de Bismarck comptait, par ces moyens là, détourner 
les ouvriers du socialisme démocratique et les attacher pour toujours à la 
dynastie impériale.  

M. Adolf Wagner fonda en 1872 sa revue le Staatssocialist, lõann®e m°me 
où le publiciste libéral Oppenheim décernait à toute cette école le sobri-
quet qui sõest conserv® : Kathedersocialisten ou socialistes de la chaire. 2 
Socialisme dõ£tat, socialisme de la chaire, est-ce que ce sont là des ex-

pressions synonymes ? On les considère, ou plutôt on les considérait géné-
ralement ainsi, car le mot ç socialisme dõ£tat è est le seul des deux qui ait 
survécu. Wagner fait cependant une différence entre eux. Pour lui, le socia-
lisme de la chaire est un « nom collectif embrassant diverses tendances 
toutes hostiles ¨ lõindividualisme ®conomique pur è3 et se rapprochant plus 
ou moins du socialisme, tandis que le socialisme dõ£tat nõest quõune de ces 
tendances.  
ç Le socialisme dõ£tat ñ dit encore ailleurs M. Wagner ñ admettant 

les arguments de la critique socialiste, demande le remplacement de la pro-
priété privée du capital et du sol par la propriété sociale, ou, plus exacte-
ment, par la propri®t® de lõ£tat, de la commune, etc., et, par suite, le rem-
placement de lõ®conomie priv®e par lõ®conomie commune ; cependant il 
borne ses revendications à un remplacement partiel là où il le trouve op-
portun et juste.... Donc, pour la plus grande partie de lõ®conomie, il sõen 
tient ¨ la propri®t® priv®e et ¨ lõorganisation économique privée, non pas, il 
est vrai, dans lõint®r°t du propri®taire, mais dans lõint®r°t social et ®cono-
mique ». Cette « limite entre la propriété privée et la propriété collective » 
cessera aussi dõ°tre d®duite de la ç soi-disant essence de lõ£tat ou bien de la 
liberté individuelle » : car « pour le socialisme dõ£tat cette essence elle-
même et ces limites sont des choses nécessairement et historiquement va-
riables. » 4 

                                                             

1
 Supra, p.15 et s. 

2
 Est-ce la chaire du professeur ou celle du prédicateur ? En réalité le socialisme cathédrant remplit bien les 

Universit®s allemandes. Cependant cô®tait plut¹t ¨ des pr®dicants que songeait le d®put® Oppenheim quand 

il lança dans le Reichstag son mot qui fit fortune : « Vous êtes des socialistes en chaire ». 
3
 Wagner, Fondements de lô®conomie politique, § 18, tr. fr., p.82. 

4
 Ibid., p.84. ð M. Bourguin, les Syst¯mes socialistes et lô®volution ®conomique, 1904, p.vi, fausse le sens 

des mots quand il distingue le socialisme dô£tat, le socialisme communal et le socialisme corporatif ou so-

ci®taire, selon que côest lô£tat ou la commune ou la corporation qui est substitu® ¨ lôindividu comme 

propriétaire. 
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Partant de là, il se propose, comme il le dit lui-même, de « substituer à 
lõancienne conception de lõ®conomie nationale et de lõ®conomie politique, 
toute privée dans son essence, une conception sociale ; à la conception 
individualiste du droit, une conception sociale du droit et même du droit 
privé, du droit de propriété privée, du droit contractuelé, qui pr®pare 
lõacheminement de lõ®conomie politique individualiste vers le socialisme 
sans se confondre avec lui è ; et en cela, comme il lõavoue lui-même, il tend 
la main à Schaeffle, à Ihering et même à Anton Menger. 1 

Schmoller, dans son vaste ouvrage Principes dõ®conomie politique, applique 
ces m°mes th®ories. Pour lui, la propri®t® est seulement ç dõabord un fait 
naturel et une possession de fait » ; après quoi, « la fonder sur la nature de 
lõindividu nõest exact que si, dõune part, on ajoute que chacun, dans la limite 
du possible, doit avoir quelque propri®t® comme individué, et que si, 
dõautre part, on a bien soin de rappeler quõelle ne peut devenir un droit 
formel quõ¨ la condition dõ°tre reconnue par lõ£tat è. 2 Il nõen faudra pas 
davantage pouf légitimer toutes les confiscations dans lõint®r°t g®n®ral. La 
« justice distributive » devient le « principe directeur des réformes so-
ciales ». 3 Après cela, si nous descendons dans le détail de ce que doivent 
être ces réformes, nous découvrons parmi elles la suppression des succes-
sions collat®rales, au moins quand il sõagit de grosses fortunes4 ; puis les 
taxations officielles des marchandises et des services5 et enfin, dans lõen-
semble, une « socialisation et une centralisation croissantes », tout à la fois 
dans le monde des affaires et dans celui de la politique et de lõ£tat, ç les 
hommes ®tant ce quõils sont aujourdõhui, dit Schmoller, et devant le rester 
pour un temps indéterminé ». 6 
Le socialisme dõ£tat ne manque pas dõadeptes en France.  
Y classerons-nous M. Gide ? À coup sur les préférences toujours plus 

marqu®es quõil manifeste pour les doctrines socialistes sans épithète, ne 
sauraient être niées ; elles ressortent assez, et sans plus, des sympathies et 
des vïux quõil exprime pour la future nationalisation du sol, tout au moins 
actuellement pour la suppression de lõh®r®dit® l®gitime en dehors de la 
ligne directe et en dehors des collatéraux privilégiés. Mais M. Gide a chan-
gé lui-même son classement, ainsi que son opinion. Dans sa cinquième 
®dition, il se disait de lõ®cole coop®ratiste7, et dans la sixi¯me, de lõ®cole 

                                                             

1
 Wagner, Fondements de lô®conomie politique, § 14, tr. fr., p.54. 

2
 Schmoller, Lettre ouverte à M. de Treitschke, 1875, iv, dans Politique sociale et économie politique, tr. fr., 

1902, pp.78-80. 
3
 Ibid., p.95. 

4
 Schmoller, Principes dô®conomie politique, tr. fr., t. II, pp.406-407. 

5
 Op. cit., t. II, p.594. 

6
 Op. cit., t. III, pp.277 et s. 

7
 Principes dô®conomie politique, 5

e
 édit., p.38. 
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solidariste1, en reconnaissant dõailleurs que cette ®cole (laquelle des deux ?) 
ç a trouv® jusquõ¨ ce jour plus dõadh®rents parmi les philosophes et les 
sociologues que parmi les économistes proprement dits ». 2 Maigre recom-
mandation de comp®tence, quand cõest dõ®conomie politique que pr®cisé-
ment il sõagissait !  

Cette école solidariste serait caractérisée par la tendance à remplacer le 
salariat par la coopération. 3 Mais nous nous refusons, quant à nous, à voir 
l¨ le trait constitutif et suffisant dõune ®cole nouvelle, sõil est vrai que ce 
mot dõ®cole doive d®signer dans la science tout un syst¯me homog¯ne et 
coordonn®, tendant ¨ fournir lõexplication dõun ensemble de ph®nomènes. 
Lõ®cole solidariste est surtout un proc®d® ou plut¹t un ensemble de procé-
d®s de plus en plus teint® de socialisme : car, bien quõelle ç se s®pare de 
lõ®cole r®volutionnaire, dit M. Gide, en ce quõelle ne croit pas ¨ lõefficacit® 
de la révolution et de lõexpropriation pour transformer lõhomme et m°me 
le milieu social », cependant elle « vise à réaliser les principaux desiderata 
du socialisme. »,  

M. Gide la félicite ainsi de son « rare privilège de rallier des adhérents 
venus de tous les points de lõhorizon : les fidèles au vieux socialisme idéa-
liste franais de Fourier et de Leroux, les disciples dõAuguste Comte, les 
mystiques et les esth¯tes qui sõinspirent de Carlyle, de Ruskin ou de Tols-
toµ, ceux qui vont ¨ lõ®glise comme ceux qui sortent des laboratoires de 
biologie. Mais peut-être, ajoute-t-il, doit-elle cette bonne fortune au fait 
que son programme est encore assez indéterminé. » 4 Autant dire quõelle ne 
ne sait pas o½ elle va, et nous nous empressons dõen donner acte ¨ M. 
Gide.  

Le Pr®cis dõ®conomie politique de M. Cauwès, très solidement documenté, 
fortement appuyé de faits et de chiffres, ne présente que des traces beau-
coup plus affaiblies de socialisme dõ£tat.  

                                                             

1
 Ibid., 6

e
 édit., p.39. 

2
 Ibid. ð Ici M. Gide cite comme partageant ses idées MM. Fouillée, Funck-Brentano, Durkheim, etc. ð 

Lôhistorisme est tr¯s visible, par exemple, dans la Science sociale, morale politique, de M. Funck-Brentano, 

1896. Mais M. Durkheim, dans sa Division du travail social, va bien plus avant dans le socialisme : il y est 

tout ¨ fait et il lôaffiche dans sa pr®face. 
3
 ç Le contrat de salaire, si bien adapt® quôil puisse °tre aux conditions économiques actuelles, présente 

certains vices graves et en quelque sorte rédhibitoires... Que cette forme de contrat doive rester la loi 

générale de nos sociétés, de telle sorte que la masse des travailleurs se trouve privée de tout droit sur les 

produits du travail et de tout intérêt dans la production, voilà qui serait contre nature. On ne saurait donc 

consid®rer un semblable ®tat comme d®finitif... Lôassociation coop®rative reste le supr°me espoir de tous 

ceux qui pensent quôil y a une solution sociale à trouver et une révolution sociale à éviter » (Op. cit., 5e
 édit., 

pp.391-393, 433). ð Voyez une discussion très vive contre Gide, dans Block, Progrès de la science éco-

nomique depuis Adam Smith, 2
e
 édit., t. II, pp.318 et s. ð On verra plus loin que Saint-Simon en avait dit 

autant du salariat : seulement, pour le remplacer, il parlait de travail sociétaire, au lieu de travail coopératif. 

ê cela pr¯s, côest la m°me chose ; entre les deux, il y a tout juste lô®paisseur dôun mot. 
4
 Gide, Principes dô®conomie politique, 7

e
 édit., 1901, p.42. 
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Pr®cis®ment parce que le socialisme dõ£tat est un proc®d® beaucoup 
plus quõune th®orie ou un système de doctrine, nous en avons ici peu de 
choses ¨ dire. Cõest surtout dans les faits et dans les lois quõil doit °tre ®tu-
dié.  

Les assurances obligatoires en Allemagne ont été une de ses manifesta-
tions les plus imposantes. En France, nous avons ®t® sur le point dõen 
avoir de semblables avec la forme premi¯re de notre loi sur lõassurance 
contre les accidents de lõindustrie et avec les projets sur les retraites ¨ la 
vieillesse, dont le dernier, vot® d®j¨ par la Chambre, nõattend plus que le 
vote du S®nat, puis de lõargent, pour entrer en ex®cution.  

Nous avons en tout cas des expressions fort nombreuses de socialisme 
dõ£tat, soit dans lõorganisation obligatoire de lõassistance des malades, coµn-
cidant avec les mille entraves apport®es ¨ lõexercice de la charité et aux 
fondations hospitalières ; soit dans la « municipalisation è ou ç lõ®tatisa-
tion » de nombreux services publics qui pourraient être laissés avantageu-
sement ¨ lõindustrie particuli¯re ; soit enfin dans la jalousie avec laquelle 
lõ£tat revendique le r¹le dõ®ducateur de la jeunesse, sans laisser une suffi-
sante liberté aux familles et aux communes. Nous avons signalé ailleurs 
comment lõaccroissement fatal et automatique des budgets et par consé-
quent des impôts est tout à la fois une cause et un effet des progrès du 
socialisme dõ£tat. 1  
Quel quõil soit, il nõa pas dõadversaire plus clairvoyant et plus irr®conci-

liable que lõ®conomie politique lib®rale. Elle a pu °tre accus®e parfois de 
reculer trop loin les limites de la libert® et dõadmettre trop tard lõinter-
vention de lõ£tat : on ne saurait en tout cas lõaccuser dõavoir trop t¹t fait 
appel ¨ son action et ¨ sa force. Cõ®tait le sentiment universel des ®cono-
mistes que M. Baudrillart traduisait, quand il ®crivait que ç le vïu des es-
prits les plus ®clair®s et les plus lib®raux est de r®duire lõaction de lõ£tat, et 
que lõ®conomie politique ne cesse pas de recommander de substituer aux 
tutelles et aux gênes administratives le libre essor du travail ». 2 

                                                             

1
 Voyez nos £l®ments dô®conomie politique, 2

e
 édition, pp.96-97. 

2
 Baudrillart, Manuel dô®conomie politique, 5

e
 édit., p.108. ð Comment se fait-il donc que les chrétiens 

sociaux accusent le libéralisme économique dôavoir engendr® le socialisme, non seulement dôune mani¯re 

indirecte et par r®action, mais encore dôune mani¯re directe ? (Voyez plus haut, p.353 en note). « Au point 

de vue théorique, dit par exemple le R. P. Pachtler, nous accusons avant tout le dogme fondamental du 

libéralisme ð lôomnipotence de lô£tat ð dôavoir servi de pr®curseur au socialisme. Notre devoir est de 

prouver que même au point de vue économique le lib®ralisme a servi de pionnier au socialisme... Il lôa fait 

directement, en épousant, en théorie et en pratique, des principes socialistes. » (P. Pachtler, le But du socia-

lisme et les idées libérales, trad. franc., 1893, pp.44 et 56). ð Côest ®videmment dôun tout autre lib®ralisme 

quôil devrait sôagir. Pr®cis®ment les ®conomistes lib®raux de France et dôAngleterre ont toujours ®t® et sont 

toujours les plus grands adversaires de lôaction de lô£tat ; et en proclamant la force invincible des lois 

naturelles avec la fatalité des conséquences économiques de tout acte humain de cet ordre, ils nient aussi 

compl¯tement que possible lôomnipotence de lô£tat. Ceux qui croient ¨ lôomnipotence de lô£tat, ce sont bien 

plutôt ceux des chrétiens sociaux qui redemandent, comme le R. P. Lehmkühl (Theologia moralis, 3
e
 

édition, p.715, citée par Claudio Jannet dans Capital, spéculation et finance au XIXe siècle, pp.199-203), la 
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« taxation universelle des salaires et des produits ». ð Le reproche fait ¨ lô®cole lib®rale dôavoir enfant® le 

socialisme et de lôavoir pour ainsi dire renferm® dans ses formules, inspire en partie les Éléments de science 

sociale du P. Antoine (voyez surtout op. cit., pp.281 et s.). Le P. Antoine faisait m°me grief ¨ lô®cole lib®rale 

dôavoir foment® le socialisme avec la formule par laquelle sôouvre la Richesse des nations : « Le travail 

dôune nation est le fonds primitif qui fournit ¨ sa consommation è, etc., sans remarquer que cette phrase 

avait pass® tout enti¯re, et comme en traduction, dans lôEncyclique Rerum novarum de Léon XIII, § 41 : 

« Non aliunde quam ex opificum labore gigni divitias civitatum » (P. Antoine, Éléments de science sociale, 

1893, p.388). 
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CHAPITRE IV 
LES TH£ORIES DE LõORGANISME SOCIAL 

 
 
Un nouveau problème se dressait à mesure que lõhistorisme, appliqu® 

à lõ®conomie politique, y apportait le principe nouveau de la succession et 
de la relativité des lois économiques, et à mesure que ce premier axiome 
sõunissait au pr®tendu principe de la succession et de la contingence des 
lois morales elles-mêmes.  
Ce probl¯me, cõ®tait celui de lõessence de la soci®t® humaine.  
Il nõavait ®t® ni envisag® directement, ni surtout approfondi par les ®co-

nomistes, bien que ceux-ci eussent eu besoin dõavoir une certaine opinion 
sur lui, avant de pouvoir sõadonner ¨ une ®tude particuli¯re de lõ®conomie 
politique ou de lõ®conomie sociale. Mais cette opinion, ils lõavaient alors 
prise toute faite dans le milieu spiritualiste où ils vivaient.  
Puis tout a chang® de face avec lõapparition de lõhistorisme et du socia-

lisme dõ£tat et avec la mission que lõon a assign® ¨ lõ£tat dõinformer et de 
conduire la société tout entière.  
Dõapr¯s ces nouvelles th®ories, en effet, il nõy a plus rien dõabsolu dans 

le monde ®conomique ; partout il nõy a que des ph®nom¯nes contingents et 
successifs ; partout il nõy a que des lois aussi changeantes que les faits et les 
milieux. Lõ®volution de lõ®conomie en tant que science et en tant quõart 
suivra donc lõ®volution de la soci®t®. Mais quõest-ce que cette société qui 
évolue ? Quelle unité possède-t-elle ? Quelles facultés sont les siennes ? 
Comment cette unité et ces facultés se concilient-elles avec lõunit® psycho-
logique et les facultés des individus ? Questions dõune importance capitale ; 
car il est clair que plus on donnera à la société, plus on enlèvera aux indivi-
dus sous le rapport de leur unité substantielle et de leurs facultés en conflit 
avec lõunit® et les facult®s sociales, plus aussi lõon encouragera lõinterven-
tion active des pouvoirs publics, sous la forme de socialisme dõ£tat, et plus 
lõon restreindra du m°me coup le champ dõinitiative et de libert® des parti-
culiers.  

À cet égard, les anciennes données chrétiennes ou simplement même 
spiritualistes étaient plus favorables à la liberté.  
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La morale chrétienne était essentiellement individualiste1, je ne dis pas 
par lõobjet des devoirs quõelle imposait ñ Dieu et le prochain ñ mais par 
les récompenses ou les châtiments individuels qui étaient la sanction de ces 
devoirs2 ; et la philosophie spiritualiste, de quelque ®cole que ce f¾t, nõavait 
pas imaginé davantage une âme sociale distincte des âmes individuelles.  

Alors, direz-vous, il nõy avait donc point de liens entre les membres de 
la société ? Si, il en existait. Ces liens étaient faits des devoirs de justice et 
de charit® que tout homme doit remplir envers les autres et ¨ lõaccomplis-
sement desquels lõ£tat doit veiller ; ils ®taient faits aussi de la commune 
destinée nationale et politique qui est la cons®quence de lõid®e de patrie. 
Particulièrement dans la doctrine chrétienne, ils étaient faits de la frater-
nit® qui unit tous les hommes comme enfants dõun m°me P¯re qui est aux 
cieux ; ils étaient faits de la communauté qui unit tous les citoyens dõune 
même nation comme justiciables des mêmes récompenses ou des mêmes 
ch©timents terrestres que cette nation peut sõ°tre attir®s, et comme appel®s 
en elle au même rôle providentiel qui peut lui avoir été assigné dans les 
desseins ®ternels de lõhistoire du monde ; ils étaient faits, enfin, dans la 
doctrine chrétienne de la communion mystique qui rapproche tous les 
membres vivants de la même Église comme associés aux mêmes grâces, 
aux mêmes mérites et aux mêmes espérances ; et nulle part assurément ne 
se trouve une solidarité plus haute que celle qui nous unit en un Dieu Ré-
dempteur. Mais en dehors de cela, cõest-à-dire dans le domaine du libre 
arbitre, de la conscience et de la responsabilité morale, la séparation des 
personnes était complète et absolue.  

Il restait donc un domaine inviolable et sacré, où chacun devait se mou-
voir soi-même pour être ensuite soi-m°me jug® dõapr¯s sa propre conduite.  

Or, cette doctrine, éminemment favorable à la liberté et à la pratique 
individuelle de la vertu, a subi depuis un siècle et un demi-siècle les plus 
rudes assauts. Ils lui ont ®t® port®s, dõune part par le panth®isme h®g®lien, 
dõautre part, par les nouvelles th®ories de la sociologie ®volutionniste, dont 
Comte et Spencer ont été les initiateurs.  

                                                             

1
 ç Le christianisme, dit M. dôEichtal, a p®ch® par lôexag®ration quôil ¨ donn®e à la personnalité indivi-

duelle. è (Eug¯ne dôEichtal, Socialisme et problèmes sociaux, 1899, p.188). ð Cette opinion est actuelle-

ment tr¯s r®pandue parmi nos adversaires de toutes les ®coles socialistes, ignorants volontaires des îuvres 

merveilleuses que notre charité chrétienne, fondée sur la notion du devoir individuel, a été seule capable 

dôimaginer et dôaccomplir l¨ o½ lôaltruisme et la solidarit® demeuraient impuissants et st®riles. 
2
 M. G. Palante (Précis de sociologie, Paris, 1901, p.174) donne cette d®finition : ç Lôindividualisme est une 

doctrine qui, au lieu de subordonner lôindividu ¨ la collectivit®, pose en principe que lôindividu a une fin en 

lui-m°me ; quôen fait et en droit il poss¯de une valeur propre et une existence autonome è. ð Si cette 

d®finition est aussi exacte quôelle est ®tymologique, il est bien difficile de contester le caract¯re indivi-

dualiste du dogme et de la morale ®vang®liques. Nous nous gardons bien dôailleurs de le contester. On peut 

consulter, sur le caractère essentiellement personnel et individualiste de la morale chrétienne, notre travail le 

Christianisme et la Solidarité, paru dans la revue lôUniversité catholique, n° de mars 1906. 
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Au point de vue économique, ce sont ces dernières théories qui nous 
intéressent.  
Darwin avait introduit lõid®e g®n®rale du transformisme dans le do-

maine de lõhistoire naturelle. Le transformisme, cõ®tait la loi de lõ®volution 
de la vie dans lõordre des esp¯ces animales, avec la th®orie de lõadaptation 
des facultés et des organes aux circonstances et aux besoins, théorie que 
Lamarck avait ébauchée déjà depuis un quart de siècle. 1 Eh bien, sõest-on 
dit, nõy a-t-il pas une adaptation semblable des sociétés aux milieux et aux 
temps ? Le phénom¯ne intime de la vie sociale nõest-il pas le même que le 
ph®nom¯ne apparent de la vie individuelle ? Nõy a-t-il pas un être social, 
comme il existe des êtres individuels que nous sommes ? Cet être social, 
enfin, nõa-t-il pas des lois dõ®volution analogues ou semblables ¨ ces autres 
lois dont lõapplication spontanée et ininterrompue, sans cesse continuée 
depuis des milliers et peut-être des millions de siècles, est censée nous ap-
para´tre dans lõhistoire du r¯gne animal ?  

Il restait ce dernier pas ¨ franchir. Auguste Comte et Spencer lõont fran-
chi lõun et lõautre, et leurs disciples apr¯s eux.  

Comte appelait la société « le plus vivant des êtres connus »2, en repre-
nant, sous une forme différente et singulièrement matérialisée, la belle 
comparaison de Pascal, pour qui « toute la succession des hommes pen-
dant la longue suite des siècles devrait être considérée comme un homme 
qui subsiste toujours et qui apprend continuellement ».  

Spencer, de son côté, adoptait comme formule de révolution le passage 
de la mati¯re dõune homog®n®it® ind®finie et incoh®rente ¨ une h®t®rogé-
n®it® d®finie et coh®rente, et il nõexcluait pas les soci®t®s humaines de cette 
loi primordiale de différenciation, qui se vérifiait dans tous les êtres. « La 
société, disait-il, pr®sente une croissance continue ; ¨ mesure quõelle cro´t, 
ses parties deviennent dissemblables et prennent des fonctions dissem-
blables... Lõassistance mutuelle quõelles se pr°tent am¯ne une d®pendance 
mutuelle des parties ; enfin, les parties, unies par ce lien de dépendance 
mutuelle... composent un organisme formé sur le même principe général 
quõun organisme individuel... Tout organisme dõun volume appr®ciable est 
une soci®t®. Dans lõun comme dans lõautre, la vie des unit®s continue 
quelque temps quand la vie de lõagr®gat est subitement arr°t®e ; au con-
traire, si lõagr®gat nõest pas d®truit par violence, sa vie d®passe de beaucoup 
en durée celle des unités. » 3 

                                                             

1
 Monet, chevalier de Lamarck (1744-1829), auteur de nombreux ouvrages de botanique et notamment de la 

Philosophie zoologique, parue en 1809. Côest l¨ que se trouvent les ®l®ments de cette théorie. 
2
 Auguste Comte, Cours de philosophie positive, t. IV, passim. ð Item, Système de politique positive, 1851, 

pp.329, 335, etc. 
3
 Herbert Spencer, Principes de sociologie, t. II, § 223. 
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Dõordinaire, dans ces th®ories ou ces analogies biologiques, ce qui para´t 
former ainsi un organisme, ce nõest que la soci®t® dans son ensemble et ce 
nõest pas tel ou tel £tat : car, ainsi que le dit un des disciples fervents de 
Comte, si ç la soci®t® est la r®sultante des individus comme lõindividu est 
la r®sultante des cellules è, cela nõest aucunement vrai de ç lõ£glise et de 
lõ£tat, simples syst¯mes de forces sans cellules et sans protoplasmes è. 1 
Mais la division ne tarde pas ¨ ®clater entre les sociologues, d¯s quõon 

les presse un peu sur la nature intime de cette unité sociale.  
Deux écoles se sont form®es, lõ®cole organique et lõ®cole ethnogra-

phique : la première, tenant pour un véritable organisme social ; la seconde, 
au contraire, ne faisant de la comparaison entre lõagr®gat biologique et 
lõagr®gat social quõune simple m®taphore priv®e de toute réalité objective.  
Cõest ¨ cette derni¯re branche quõappartient M. Tarde, admirateur ce-

pendant et disciple de Comte. « On ne saura jamais, dit-il, ce que ce nuage 
pris pour une nébuleuse ñ le milieu social ñ et ce que cette comparaison 
prise pour une raison ñ lõorganisme social ñ ont fait de mal à la sociologie 
en se combinant. Ontologie et biologie sociologiques m°l®es : cõest vrai-
ment trop des deux à la fois.2 .... Le reproche que je fais à la thèse de 
lõorganisme social, cõest dõ°tre le d®guisement positiviste de lõesprit de chi-
mère. Stérile en vérités ñ car elle ne nous découvre rien que ce que nous 
savions d®j¨, et ce quõelle pr®tend d®couvrir, elle ne fait que nous le tra-
duire en un langage obscur ñ elle est remarquablement féconde en illu-
sions, en discours chimériques, apocalyptiques parfois et aussi en aveugle-
ments systématiques. » 3 
Dõautres, il est vrai, nõont pas cette m°me nettet® dõexpressions ; et 

quand ils combinent ensemble les deux mots de soci®t® et dõorganisme, ils 
ne laissent pas voir sõils parlent identit® de nature ou m®taphore de rh®to-
rique. De ces derniers est M. Alfred Fouillée, puisque, tout en reconnais-
sant dans la société un « individu physiologique », il nie que « toute société 
soit psychologiquement un grand individu qui existe pour lui-même ». 4 
LõAm®ricain Giddings sõen tire en Normand. ç Si la soci®t® est un orga-
nisme, dit-il, on doit le considérer comme physiopsychique, comme essen-
tiellement psychique, mais avec une base physique. » 5 

                                                             

1
 Tammeo, professeur ¨ lôUniversit® de Naples, la Statistica, 1896, p.67. 

2
 Tarde, Études de psychologie sociale (le Transformisme social), 1898, p.99. ð M. Tarde, chef de bureau 

au minist¯re de la justice, est lôauteur de la Logique sociale, des Transformations du droit, des Lois de 

lôimitation, etc. 
3
 Tarde, Études de psychologie sociale, (lôId®e de lôorganisme social), p.126. 

4
 Alfred Fouillée, Science sociale contemporaine, pp.110 et 227. 

5
 Giddings, Principes de sociologie, trad. franc., 1897, p.358. ð Contre la théorie organique, voyez aussi 

M. Hauser, lôEnseignement des sciences sociales, 1903. 
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La prétendue école organique nõabandonne aucunement la partie. Dõapr¯s 
un de ses adeptes les plus fervents, M. Novicow1, cette école aurait jeté un 
vif ®clat il y a une quinzaine dõann®es, ¨ tel point que sa victoire ne sem-
blait plus faire lõobjet dõaucun doute dans le monde des sociologues. Son 
astre aurait pâli depuis lors. 2 Cependant on ne désespère pas de lui rendre 
toute sa splendeur, en achevant de dérouter ou de convaincre lõ®cole eth-
nographique.  

Il est hors de doute que les plus grands efforts sont faits actuellement 
pour ranimer la croyance ¨ lõorganisme social. Comparer, identifier m°me 
la biologie et la sociologie, d®velopper les th®ories quõon appelle, en un 
néologisme pédant, les théories « analogico-organiques », voilà bien le sou-
ci qui domine parmi les écrivains nombreux et bruyants de toute la jeune 
école sociologique. « Non seulement, comme le dit M. Espinas, les sociétés 
sont réelles comme ensembles de phénomènes réguliers ; mais elles sont 
réelles encore comme consciences existant en elles-mêmes et pour elles-
mêmes. » 3 Ce dernier, suivi en cela par Giddings4, va jusquõ¨ consid®rer les 
sociétés humaines comme la suite des sociétés animales, de même que 
lõhomme individuel est le successeur transform® du singe : car, ainsi que le 
remarque un autre sociologue (qui tient cependant cette théorie pour plus 
g°nante que commode), ç il est inadmissible quõalors que tous les °tres, 
jusquõ¨ lõhomme inclusivement, d®rivent dõun type ant®rieur modifi®, le 
subs®quent de lõhomme soit un °tre multiple comme la soci®t®. è 5 

Toute une littérature en a germé.  
De ces nombreux auteurs qui ont creusé plus ou moins les analogies 

organiques, le plus illustre, sans conteste, est lõAllemand Schaeffle, auteur 
de lõouvrage Structure et vie du corps social, paru en 1875-1878. 6 Nous citons 
après lui le juif allemand Lazarus, professeur ¨ lõUniversit® de Berlin, qui 
prétendit fonder la science nouvelle de la « psychologie des peuples »7 ; 

                                                             

1
 Novicow (professeur ¨ lôUniversit® dôOdessa), Conscience et volonté sociales, 1897, p.1. 

2
 Parlant des efforts de M. Ren® Worms pour rajeunir la th¯se de lôorganisme social, M. Tarde (Études de 

psychologie sociale, p.120) le f®licite ironiquement ç dôavoir voulu rendre ¨ la sociologie ce service entre 

bien dôautres, de pousser ¨ bout cette vieille m®taphore qui date des Grecs, ¨ tel point que la science 

sociale en soit d®barrass®e d®finitivement... Ce nôest, ajoute-t-il, que la derni¯re flamm¯che dôune lampe qui 

sô®teint. è 
3
 Espinas, les Sociétés animales, p. 540. ð Voyez dans Henri Michel (lôId®e de lô£tat) les justes critiques 

dirigées contre M. Espinas (Op. cit., pp.467 et s.). ð Nous nous garderions cependant dôadmettre dôune ma-

ni¯re g®n®rale les opinions de M. Michel, qui est un adepte du socialisme dô£tat et dont les id®es historiques 

sur la Révolution ne sauraient être acceptées. 
4
 Principes de sociologie, tr. fr., p.190. 

5
 Combes de Lestrade, p.7 de la préface aux Principes de sociologie de Giddings. 

6
 Bau und Leben des socialen Koerpers, Tübingen, 1875-1878. ð Nous retrouverons plus tard Schaeffle à 

propos du socialisme scientifique. 
7
 Soutenue par la Zeitschrift für die Voelkerpsychologie (1860-1870). ð Lazarus est aussi lôauteur de Das 

Leben der Seele. 
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puis de Lilienfeld, qui intitulait un livre la Pathologie sociale1 ; de Roberty2, 
Novicow3, Gumplowicz4, de Greef5, René Worms6 et les nombreux au-
auteurs de ç lõInstitut international de sociologie è.  

M. Izoulet, dans sa trop fameuse Cité moderne (1895), a dépassé les in-
vraisemblances de toutes ces ®lucubrations fantastiques, par lõinvention de 
son grand animal ç lõHyperzoaire », être social qui résulte de notre associa-
tion comme hommes. Cõest lõ ç Hyperzoaire è qui nous donne lõ©me et la 
vie ; cõest lui qui nous fait une raison et une justice ; et il est ¨ chacun de 
nous ce que chacun de nous, pauvre petit Métazoaire, est aux innom-
brables Protozoaires ou cellules primordiales dont notre être est composé 
et dont notre cerveau pensant est la résultante. 7 
Le danger commun de toutes les th®ories de lõorganisme social, cõest 

lõomnipotence du pouvoir et la ruine de la libert®. Au point de vue écono-
mique, nous nõavons pas ¨ y chercher autre chose ; mais effectivement, ¨ 
coup s¾r, sous quelque face quõon le tourne, le syst¯me de Spencer, je veux 
dire lõassimilation de lõorganisme social ¨ lõorganisme vivant, doit mener 
fatalement ¨ lõexag®ration des droits de lõ£tat sur lõindividu. Comme lõa dit 
très justement M. Tarde, « M. Novicow sait bien à quelle justification de 
lõabsolutisme et de la r®glementation phalanst®rienne nous conduirait tout 
droit lõassimilation du gouvernement au cerveau. » 8  
On sait cependant que Spencer, bien quõil ait pour ainsi dire invent® la 

th®orie de lõorganisme social, ®tait individualiste. La Statique sociale, lõHomme 
en face de lõ£tat (The man versus the State) et la Justice marquent à des degrés 

                                                             

1
 Lilienfeld, auteur aussi de Gedanken über die Socialwissenschaft der Zukunft, 1871. ð « La condition sine 

qua non, dit Lilienfeld, pour que la sociologie puisse °tre ®lev®e au rang dôune science positive, côest que la 

société humaine soit considérée comme un organisme vivant réel, compos® de cellules ¨ lô®gal des orga-

nismes individuels de la nature. » (Lilienfeld, M®thode dôinduction ou m®thode organique appliqu®e ¨ 

lô®tude des ph®nom¯nes sociaux, dans les « Annales de lôInstitut international de sociologie è, t. I, 1896, 

p.45). ð Côest le m°me Lilienfeld qui soutient ð sans rire ! ð que ç lôhomme de lôavenir sera moins sa-

lace (?) et moins prolifique », parce que, grâce à la « capitalisation continue des énergies psychophysiques », 

le développement de la raison sera beaucoup plus précoce sans que celui des passions le soit davantage. 

Donc on nôaura plus ¨ sôinqui®ter de lôoverpopulation qui effrayait Malthus (Ibid., pp.114-115). 
2
 Auteur de la Sociologie. 

3
 Novicow, Conscience et volonté sociales, ouvrage déjà cité. 

4
 Gumplowicz, professeur ¨ lôUniversit® de Gratz, auteur du Précis de sociologie, de Sociologie et politique, 

etc., etc. 
5
 De Greef, professeur ¨ lôUniversit® de Gand, auteur de lôIntroduction à la sociologie et du Transformisme 

social, 1895. 
6
 Ren® Worms, ç secr®taire g®n®ral de lôInstitut international de sociologie è. ð M. Worms en est revenu. 

Oblig® dôopter entre ç lôorganisme è et le ç contractualisme è, M. Worms avoue quôil avait ®t® un ç orga-

niste » et même intransigeant (Philosophie des sciences sociales, t. I, 1903, pp.47 et s.) : mais il sôest ralli® ¨ 

la « doctrine transactionnelle » de M. Fouillée et se prononce maintenant pour un « superorganisme » (Ibid., 

p.55). 
7
 Izoulet, professeur de philosohie au lycée Condorcet, puis professeur au Collège de France. ð Voyez la 

critique que nous avons faite de la Cité moderne dans la Revue catholique des Institutions et du Droit, n° de 

novembre et décembre 1897. 
8
 Tarde, Annales de lôInstitut international de sociologie, t. IV, 1898, p.253. ð Voyez la réfutation par 

Novicow, même publication, t. V, 1899, p.103. 
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divers, selon les périodes de sa vie, sa tendance à retrancher sur le domaine 
de lõ£tat pour agrandir le domaine de lõindividu. 1 Nous ne nous chargeons 
point de dissiper ou dõ®claircir cette contradiction : nous la tenons pour 
irréductible, et les explications que le philosophe en a tentées ne sont pas 
de nature à satisfaire les logiciens tant peu rigoureux. 2 
Bien plus, pour des spiritualistes ou des chr®tiens, ce nõest pas la com-

paraison entre lõ©me et lõ£tat, entre les membres du corps et les membres 
de la soci®t®, qui pourrait efficacement rassurer lõindividu contre le des-
potisme de cette soci®t®, puisque lõassimilation voudrait pr®cis®ment que 
lõ£tat f¾t le principe de nos vies individuelles, comme lõ©me est le principe 
qui infuse la vie dans nos membres et qui la leur retire quand lui-même 
sõen d®tache. Il est exact sans doute que lõid®e dõun organisme social ®tait 
apparue déjà dans Platon3 et même dans Aristote4. Mais si ce sont là des 
arguments pour perp®tuer lõusage dõune métaphore devenue dangereuse, 
il ne faut pas oublier non plus que ni lõun ni lõautre de ces deux grands  
penseurs nõavaient assez solidement fond® la libert® de lõindividu contre la 
puissance de lõ£tat.  

Il reste vrai que la thèse organique, celle que M. Izoulet a poussée jus-
quõ¨ ses derni¯res cons®quences, mais dont il nõest point lõunique ap¹tre, 
contient en germe les pires tyrannies dans tous les ordres. Que deviennent 
lõhomme et la libert® dans cette conception dõun °tre social dou® dõune 
âme analogue à nos âmes et certainement supérieure à elles ? Nous ne 
sommes plus rien dans le grand °tre collectif. Lõindividu, fondu et absorb® 
dans la pâte sociale ou humanitaire, nõa pas plus de pouvoir que nous nõen 
attribuons à la moindre de nos propres cellules, alors que celles-ci, dépour-
vues selon nous de conscience et de vie personnelle, reçoivent de notre 
âme même la vie et le principe du mouvement.  

Les sociologues de ces écoles ont parfois la franchise de convenir de cet 
anéantissement du moi.  

« Ce que la sociologie entreprend ñ dit un des plus renomm®s dõentre 
eux, M. Gumplowicz ñ ce nõest au fond pas moins que de changer fon-
damentalement les opinions de lõhomme sur son propre moi intellectuel. 
D®j¨ lõinsignifiance compl¯te de lõindividu dans la marche de lõ®volution 
humaine est une thèse qui ne peut que m®diocrement plaire ¨ lõindividu qui 
serait seigneur et couronnement de la création. Cette insignifiance com-
pl¯te de lõindividu ñ sa libre volonté comprise ñ est un pilier fondamen-

                                                             

1
 Sur ç lôindividualisme sociologique è de Spencer, voyez Schatz, lôIndividualisme, II

e
 partie, ch. viii, 

pp.429 et s. 
2
 Voyez sur cette difficulté Henri Michel, lôId®e de lô£tat, 1896, pp.462 et s. 

3
 Platon, République, l. II, III et IV, passim ; ð Lois, l. VIII.  

4
 Aristote, Politique, l. I, ch. xi. ð Voyez sur ce point Souchon, Théories économiques dans la Grèce 

antique, pp.59-61. 
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tal de la sociologie... Celle-ci enseigne que lõhomme pense et agit... uni-
quement dans le sens de son groupe, et que le groupe mène sa vie propre, 
sur laquelle lõindividu nõexerce aucune influence. » 1 
Au point de vue pratique, tous ces syst¯mes ont le grave d®faut dõen-

fanter des ç th®ories dõirresponsabilit® è, comme des socialistes sont eux-
m°mes oblig®s dõen convenir. Alors cõest dans la contrainte socialiste quõils 
sont amen®s ¨ se rejeter, ne trouvant gu¯re autre chose, dõailleurs, que de 
grands mots et de grandes phrases pour pr®dire lõuniversel accomplisse-
ment des devoirs dõaltruisme. 2 Non, ce nõest pas avec cela que lõon en-
traîne des volontés hésitant entre le devoir et lõint®r°t ; et la morale, quoi 
quõon dise, restera individualiste ou bien disparaîtra.  
Nulle th®orie philosophique nõavait r°v® un plus dégradant esclavage. 

Il nõest, h®las ! que le juste ch©timent de ceux que leur orgueil avait port®s ¨ 
se r®volter contre la vieille philosophie et la vieille foi. Cõest en elles pour-
tant quõon aime ¨ se r®fugier pour garder la conscience de sa libert®, le 
sentiment de sa responsabilité et la certitude non moins encourageante de 
lõaction quõon peut exercer autour de soi pour le bien des autres.  
Lõ®conomie politique lib®rale ne pourra donc jamais frayer avec la so-

ciologie évolutionniste, puisque le triomphe de cette sociologie serait la 
ruine de toute liberté.  

Nous nous étonnons même, quant à nous, que des auteurs, parmi les 
catholiques sociaux, aient accept® aussi complaisamment quõils lõont fait, 
les théories et les formules de lõorganisme social. 3 Même cette expression 

                                                             

1
 Gumplowicz, Sociologie et politique, trad. franc., pp.138-139. ð M. Penjon, professeur de philosophie à 

lôUniversit® de Lille, dans son m®moire lôÉnigme sociale (1902), publi® aux frais et par les soins de lôUni-

versité de Lille, enseigne que le conflit entre la cupidité des uns et les besoins des autres ne procède quede la 

fausse idée que nous nous faisons de nous-mêmes, en nous imaginant « que nous sommes des substances, ou 

des personnes » (Op. cit., p.5). « Le vrai progrès viendra, dit-il encore, lorsque nous aurons répudié cette 

id®e de personnes et de substances qui est le principe de lô®goµsme. è (Ibid., pp.93-98). 
2
 M. Durkheim le fonde sur la division du travail. Côest cette division du travail qui ç cr®e entre les hommes 

tout un système de droits et de devoirs les liant les uns aux autres dôune mani¯re durable è (De la Division 

du travail social, 2
e
 édition, 1902, pp.267 et 403). ð M. Fournière, ne croyant plus au « frein ni à la 

sanction dôune religion que la raison rejette è, ni ¨ la ç vitesse acquise des morales religieuses », qui bientôt 

ç nôauront plus aucune efficacit® è, ni ¨ la ç morale pure è, qui nôa pas de ç bases è, en appelle ¨ lôunique 

socialisme. « Le socialisme vient à point, dit-il, avec ses justices, ses r®parations r®elles, donner ¨ lôutilit® 

sociale toute sa force moralisante, non en paroles et en pr®ceptes, mais en action. Il nôest pas t®m®raire de 

pr®voir un temps o½ lôindividu sentira vivre suffisamment en lui lôesp¯ce pour que toute notion de droit, de 

devoir, et conséquemment de morale contraignante se fonde en un sentiment très simple et très harmo-

nieux. » (Théories socialistes au XIXe siècle, 1904, p.48). Nous rappelons que M. Fournière a été chargé de 

professer cette morale socialiste ¨ lô£cole polytechnique. 
3
 Citons entre autres les Principes fondamentaux de la sociologie chrétienne, par le R. P. Meyer, S. J. (tr. fr., 

1893). ç On nôa pas besoin, dit-il, dô°tre philosophe pour percevoir la frappante analogie qui ®tablit une 

parfaite similitude entre lôorganisation sociale et lôexistence individuelle et personnelle de lôhomme, sans 

supprimer pour cela les différences essentielles... À proprement parler, il y a, dans la société organisée, deux 

organismes moraux, qui sont toutefois substantiellement unis entre eux comme lô©me et le corps. Lôun est 

constitutif, lôautre gouverne ou administre. Le premier est pour ainsi dire la mati¯re organique de la soci®t® ; 

il commence, croit, se forme, se d®veloppe en m°me temps que la soci®t® et ne fait quôun avec elle. Il forme 

les os et les nerfs du corps social. Aussi côest dôabord sur lui que, dans toute soci®t®, doit se baser la forma-
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« organisme social » nous semble imprudente et dangereuse, non seule-
ment parce que lõ®volutionnisme mat®rialiste et spenc®rien lõa mise en 
grande faveur, mais aussi parce quõelle implique logiquement, comme on 
lõa vu plus haut, une v®ritable similitude entre lõ©me et lõ£tat, similitude 
qui est ou bien radicalement fausse ou bien inconciliable avec la liberté 
morale et civile des individus, cõest-à-dire inconciliable avec leur personna-
lit®. Lõ©me est une substance pensante : lõ£tat nõest ni pensant, ni subs-
tance. Par malheur aussi, ceux des chrétiens sociaux qui se sont prononcés 
si énergiquement pour la th¯se de lõorganisme social, ne lõont fait que pour 
y trouver des arguments dõanalogie en faveur dõun accroissement des pou-
voirs et des devoirs de lõ£tat. Ils lõont bien montr®, en effet, quand ils ont 
proclam® que ç lõid®e chr®tienne de lõorganisme moral de la soci®t® et son 
application pratique absolue sont le secret du salut social ». 1 Or, lõ£tat est 
le seul rouage visible de la société, comme il en est le seul mandataire appa-
rent, de telle sorte que dans la pratique le socialisme dõ£tat soit fatalement 
au bout de la formule de lõorganisme social.   

Mais nous devons nous demander si ceux des évolutionnistes qui adop-
tent cette formule et qui, eux, ne sont pas modérés, comme les chrétiens 
sociaux, par leurs croyances religieuses, ne doivent pas °tre emport®s dõun 
bond jusquõau socialisme sans ®pith¯te. Plus g®n®ralement, est-ce que les 
darwinistes, quels que soient dõailleurs leurs liens avec lõ®cole organique ou 
bien avec lõ®cole ethnographique, ne doivent pas passer au socialisme r®vo-
lutionnaire ?  

Il y a eu sur ce point un grand débat au congrès des naturalistes tenu à 
I®na en 1877. Virchow y soutenait que lõ®volutionuisme darwinien m¯ne au 
socialisme ; Haeckel d®fendait lõopinion contraire.  

Qui des deux avait raison ?  

                                                                                                                                                   

tion du droit. Le droit est, en effet, le syst¯me des tendons et des muscles... Lôorganisme administrateur a 

son si¯ge dans lôautorit®. Ce second organisme pr®suppose le premier, quôil doit reconna´tre, prot®ger et 

favoriser, de m°me que lô©me reconna´t, prot¯ge et favorise lôorganisme du corps quôelle gouverne... è (Il a 

été expliqué plus haut (op. cit. p.40) que ç chaque partie de lôorganisme naturel, une fois anim®e par le 

principe vital, a son activité propre et intrinsèque, parfaitement différente du moteur central »)... « Ce 

principe, que la structure organique propre ¨ lôhomme individu se produit pour ainsi dire similairement dans 

la structure naturelle de lô°tre social, est un fait péremptoirement démontré tant par la nature que par 

lôhistoire... Saint Thomas pose directement lôid®e de lôorganisme vivant de la soci®t® comme fondement de 

la sociologie et du droit public. » Ici le R. P. Meyer invoque les livres III et IV du traité De regimine 

principum. Mais les allusions que ces livres III et IV font lôun ¨ lô®lection dôAlbert dôAutriche en 1298, et 

lôautre ¨ lôexp®dition de Charles VIII, roi de France, en Italie, en 1495, ne permettent pas dôattribuer ¨ saint 

Thomas dôAquin (mort en 1274) cette partie du De regimine principum (Voyez Meyer, Principes 

fondamentaux de la sociologie chrétienne, trad. franc., § 10, pp.36, 41, 42, 43,49). ð Au contraire, le R. P. 

Castelein, S. J., dit textuellement ceci : « Il est faux que saint Thomas pose directement lôid®e de lôorga-

nisme vivant de la société comme fondement de la sociologie et du droit public. » (Institutiones philosophae 

moralis et socialis, p.645 en note). ð La question est judicieusement discutée dans un opuscule du R. P. 

Calmes, lôÉtat, sa nature et ses fonctions, 1903. 
1
 R. P. Meyer, op. cit., § 10, pp.48 et s. 
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Comme Virchow, M. Enrico Ferri, professeur ¨ lõUniversit® de Rome et 
socialiste plus encore que sociologue, croit à la fatalité de la marche vers le 
socialisme par la puissance des idées darwiniennes. 1 Nous sommes de son 
avis. Nous croyons, bien que ce soit au rebours de toute logique, à une 
filiation morale, quoique non intellectuelle, qui rattache le socialisme dé-
mocratique, considéré comme une doctrine économique, au darwinisme et 
¨ lõ®volutionnisme spenc®rien, consid®r®s comme des syst¯mes de philoso-
phie. Aussi lõorgane officieux des socialistes allemands, le Sozial-Demokrat, 
faisait-il une ïuvre de justice en proclamant en 1882, au moment de la 
mort du célèbre naturaliste, que ç le prol®tariat qui lutte pour lõ®manci-
pation se fera toujours un honneur et un devoir dõhonorer la mémoire de 
Charles Darwin ». 2 Est-ce que la moralité absolue du struggle for life, salué 
comme la loi suprême de la nature, ne légitime pas forcément toutes les 
violences et toutes les conquêtes de la foule, si cette foule a seulement 
lõintelligence de sõunir pour la lutte des classes ? Les masses ne compren-
dront jamais les illogismes dõune th®orie jusquõau point de faire fl®chir 
leurs passions devant eux.  

Et cependant ces illogismes peuvent bien exister ! Nous croyons même 
que M. Otto Ammon, darwiniste et néanmoins réactionnaire convaincu, en 
a fait une démonstration suffisante. 3 
En effet, si tout ce qui existe sõest form® progressivement et sõest natu-

rellement adapté aux besoins (ce qui est la théorie darwinienne), comment 
se fait-il donc que lõordre social soit la seule chose qui se soit formée sur 
de fausses bases et qui doive être reconstruite complètement à nouveau, 
dõapr¯s un plan d®lib®r® et systématique (ce qui est bien la théorie socia-
liste) ? 4 Lõargument, on le voit, ne manque pas de force. Et Ammon, dont 
lõïuvre originale m®rite une s®rieuse attention, tire du darwinisme et de 
lõhistoire toute une s®rie de propositions pour d®montrer que les inégalités 
individuelles, même celles qui existent dans la jouissance des biens, sont 
indispensables au bien-être et au progrès de la collectivité tout entière, 
parce que « la formation des classes, en limitant la panmixie, favorise la pro-
duction plus fr®quente dõindividus sup®rieurement dou®s ; parce que lõiso-
lement des classes favorisées rend possible une éducation plus soignée de 
leurs enfants ; parce que la sup®riorit® de lõalimentation et lõabsence de 
pr®occupations dans ces classes stimulent lõactivité des facultés psychiques 
supérieures ; enfin, parce que le bien-être matériel de ces classes plus éle-
vées excite les classes inférieures à déployer le meilleur de leurs forces par 

                                                             

1
 Ferri, Socialismo e scienza positiva, Rome, 1894 

2
 Cité par Ferri, op. cit. 

3
 Ammon, lôOrdre social et ses bases naturelles, Essai dôune anthropo-sociologie, trad. fr., Paris, 1900. 

4
 Op. cit., p.9. 
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la concurrence, pour participer ¨ leur tour ¨ ces conditions dõexistence plus 
favorables. 1 
Il est difficile, en effet, de contester lõopposition entre les th®ories ®vo-

lutionnistes, dõune part, et les th®ories ®galitaires et socialistes dõune autre. 
Et cela, non pas seulement en ce qui concerne le struggle for life de Darwin, 
cõest-à-dire la concurrence ou lõ®limination des plus faibles par les plus 
forts, mais aussi en ce qui concerne les lois dõh®r®dit® et de diff®renciation 
que Lamarck et Milne-Edwards ont formulées. Suivant eux, les qualités des 
individus sõincrustent pour ainsi dire dans leur race ; et ainsi les éléments 
des organismes vont se sp®cifiant sans r®serve et sans retour. Or, sõil ®tait 
vrai que les m°mes r¯gles r®gissent ¨ la fois lõ®volution des soci®t®s et 
lõ®volution de la vie, comment le terme de lõ®volution sociale serait-il une 
société socialiste dont tous les membres seraient égaux et semblables en 
facultés et en aptitudes, pour pouvoir être égaux en droits ? M. Bouglé, 
tout en reconnaissant que « la différenciation, lõh®r®dit® et la concurrence 
sont les inflexibles gardiennes du progrès universel »2, nõa que la ressource 
de présenter ces lois comme « moins inflexibles et moins impératives 
quõon nõessayait de nous le faire croire è3, en ajoutant que si lõintervention 
des naturalistes était « utile pour réagir contre lõorgueil insolent du spiritua-
lisme »4, leurs lois nõen ont pas moins ¨ sõincliner devant les ç exigences 
croissantes de la conscience publique, qui reconnaît de plus en plus ce 
droit à toutes les personnalités ». 5 Il sõensuit tout simplement, selon lui, la 
preuve de ç lõincomp®tence de la morale scientifique è. 6  

La théorie de Spencer sur le progrès par la différenciation des éléments 
constitutifs nõest pas moins inconciliable avec lõ®galitarisme d®mocratique. 
Il est parfaitement vrai que les êtres vivants comparés les uns aux autres 
sont dõautant plus parfaits que leur composition est plus h®t®rog¯ne, et que 

                                                             

1
 Op. cit., p.129. ð « Les darwinistes et les économistes, avait dit M. de Laveleye, qui prétendent que les 

sociétés humaines sont régies par des lois naturelles auxquelles il faut laisser libre cours, sont les vrais et 

seuls adversaires logiques à la fois et du socialisme et du christianisme... On ne peut comprendre par quel 

étrange aveuglement les socialistes adoptent les théories darwiniennes, qui condamnent leurs revendications 

égalitaires, et repoussent le christianisme, dôo½ elles sont issues et qui les l®gitime. è (De Laveleye, le 

Socialisme contemporain, introduction, 10
e
 édition, pp.xviii et xix). ð Nous nous expliquerons sur ce 

prétendu lien entre le christianisme et le socialisme : mais, si Laveleye a raison sur lôantagonisme logique du 

darwinisme et du socialisme, il est difficile de se tromper plus grossi¯rement quôil ne fait quand il affirme 

lôinconciliabilit® du christianisme et dôune th®orie des lois naturelles. ð Otto Effertz (les Antagonismes 

économiques, 1906, pp. 469-470) essaie une transaction : le darwinisme, dit-il, est en opposition avec le 

socialisme par sa « pointe sociologique », qui est le « capitalisme » ; mais sa « pointe métaphysique » est 

« lôath®isme et le mortalisme è, et côest elle qui a s®duit les socialistes. Lôid®e est juste, si par ailleurs la 

forme est prétentieuse autant que bizarre. 
2
 Bouglé, la D®mocratie devant la science, £tudes critiques sur lôh®r®dit®, la concurrence et la diff®ren-

ciation, 1904, p.283. 
3
 Op. cit., p.284. 

4
 Ibid., p.289. 

5
 Ibid., p.290. 

6
 Ibid., p.292. 
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leurs cellules ou leurs organes sont moins semblables entre eux. Aussi 
reste-t-il difficile de concevoir quõune soci®t®, tout ¨ lõinverse, puisse être 
dõautant plus parfaite que les individus, qui en sont les ®l®ments constitu-
tifs, y seront plus ®gaux entre eux, plus interchangeables, et quõils y pour-
ront être plus facilement substitués les uns aux autres dans leurs fonctions 
sociales.  
Lõidéal, a-t-on essayé cependant de nous dire, serait de rendre possible 

cette substitution mutuelle de tous à tous.  
Eh bien, non, il nõen saurait °tre assur®ment ainsi. Historiquement, les 

sociétés qui sont le moins éloignées de ce prétendu idéal, sont les sociétés 
les moins avancées et les peuplades les plus sauvages, dans lesquelles, en 
effet, lõon ne constate gu¯re dõautres diff®rences que celles de lõ©ge et du 
sexe. Chacun sõy livre aux m°mes travaux, chacun y cumule les m°mes 
professions, et personne nõy sait plus que les autres, parce que personne 
nõy sait rien. La différenciation marque tout au contraire le progrès, au sein 
de lõordre et de la hi®rarchie. Donc, sur ce terrain encore, les th®ories natu-
ralistes sont logiquement hostiles aux prétentions de la démocratie.  
Avec ces derni¯res consid®rations nous rentrons dans des vues dõun 

ordre plus nettement économique. En tout cas, au moment de nous enga-
ger dans lõ®tude du socialisme, nous avons pens® quõun rapide aperu des 
principales idées sociologiques, dans leurs points de contact avec des ques-
tions économiques, ne devait pas être sans utilité pour expliquer les ef-
frayantes conquêtes que le socialisme a faites sous nos yeux dans le monde 
de la science et de la philosophie contemporaines.  
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LIVRE IV  

 
LE SOCIALISME  

 
 
 
 

CHAPITRE PREMIER 
LE SOCIALISME JUSQUõAU MILIEU DU XVIIIe SIÈCLE 

 
 
On est dõaccord pour attribuer ¨ Pierre Leroux lõorigine de ce mot socia-

lisme, qui allait °tre appel® ¨ de si hautes destin®es. Il lõaurait employ®, dit-
on, pour la première fois en 1838, dans son Essai sur lõ®galit®, puis en 1840 
dans son livre de lõHumanité. Reybaud sõen servait d®j¨ en 1835, dans ses 
Études sur les réformateurs modernes1, lõann®e m°me o½ Lamartine pr®disait que 
« le prolétariat remuera la soci®t® jusquõ¨ ce que le socialisme ait succédé à 
lõodieux individualisme è. 2 Ce nõest pas m°me assez, et d®j¨ Pierre Leroux, 
en 1834, avait intitulé De lõindividualisme et du socialisme un article quõil ®crivait 
pour la Revue encyclopédique. 3 Quant au mot social, qui nõy conduit pas du 
tout, nous avons vu comme il était en honneur chez les physiocrates, si 
prompts ¨ parler dõordre ç social è et dõint®r°t ç social è.  

« Pierre Leroux, dit le Handbuch des Socialismus, avait forgé ce mot « so-
cialisme è pour lõopposer au mot ç individualisme è, et pour d®signer une 
organisation politique o½ lõindividu devait °tre sacrifi® ¨ la soci®t®. Le sens 
en a changé depuis lors, et Pierre Leroux est resté seul en France à donner 
cette acception. Le « socialisme » ne consiste plus, en effet, à sacrifier 
lõindividu au bien de la soci®t®, selon lõid®e des anciens, qui assignaient 
pour fin à la politique, non pas le bonheur de lõindividu, mais le bonheur 
de lõ£tat consid®r® comme un tout. Le terme ç socialisme è nõest resté que 
pour caract®riser dans son expression la plus haute lõid®e moderne du droit 
de lõindividu au bonheur. Ce bonheur de lõindividu, lõantiquit® dans sa pé-

                                                             

1
 Voyez le dictionnaire de Littré, v° Socialisme. ð Reybaud écrivait en 1849 : « Voici quatorze ans bientôt 

que jôeus le triste honneur dôintroduire dans notre langue le mot de socialistes, sans pr®voir quel bruit ni 

quelles luttes sôy rattacheraient. è (Reybaud, Études sur les réformateurs modernes, introduction au second 

volume, Bruxelles, 1849, t. II, p.7). 
2
 Voyage en Orient, t. IV, p.310. ð Sur lôorigine du mot ç socialisme è, voyez lôint®ressante digression de 

M. C. Raillard, dans Pierre Leroux et ses îuvres, Chateauroux, 1899, pp.89 et s. Toutefois M. Raillard se 

trompe en attribuant le premier emploi du mot ¨ Mallet du Pan ®crivant en 1799 : Mallet avait lôid®e, mais 

non pas lôexpression. 
3
 Il y a donc plusieurs erreurs dans la note dôAnton Menger, sous sa page 24 de la traduction franaise de son 

État socialiste (1904). 
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riode de splendeur le faisait consister dans le service de la collectivité ; le 
Moyen âge, ne reconnaissant les individualités que dans le domaine reli-
gieux, le faisait trouver dans un monde de lõau-del¨ ; cõest dans ce monde 
ci, au contraire, que les id®es modernes placent cette f®licit® quõil faut at-
teindre. Elles mettent la société à son service et la font responsable de son 
insucc¯s si ce bonheur nõest pas obtenu. è 1 

Ainsi entendu, le socialisme implique la jouissance égale ou commune 
des biens, instituée et garantie par la loi ; généralement il implique aussi, 
pour lõavenir au moins, sinon pour le présent, la jouissance égale ou com-
mune des femmes, tout au moins lõunion libre et passag¯re. Aristote avait 
déjà signalé en maint passage de sa Politique la connexité que présentent la 
question des femmes et celle des biens2 : et il y a eu toujours un défaut de 
franchise ou défaut de logique chez les réformateurs qui ont voulu mainte-
nir la famille en supprimant la propriété.  

Le socialisme caractérisé par la suppression de la propriété, ou tout au 
moins par la violation de ses caractères essentiels, constitue le socialisme 
pur ou absolu, par opposition au socialisme dõ£tat. On peut lõappeler jus-
tement le socialisme d®mocratique, soit parce quõil implique lõ®galit® d®mo-
cratique des individus, soit parce que le groupe moderne qui en a le mieux 
formulé les doctrines, se fait lui-même appeler les Démocrates-sociaux, les 
Social-Demokraten dõAllemagne.  
ë lõheure quõil est, socialisme sans ®pith¯te veut dire collectivisme, cõest-

à-dire suppression de la propriété privée, et remplacement de cette pro-
priété par le droit unique et absolu de lõ£tat repr®sentant et organe de la 
soci®t®. Cõest la d®finition qui a ®t® donn®e en 1875, dans le congr¯s de 
Gotha, o½ les ®coles dissidentes de Lassalle dõune part, de Bebel et de 
Liebknecht dõune autre se sont r®unies3 ; cõest celle qui a ®t® admise par les 
nombreux congrès socialistes tenus depuis lors4 ; cõest celle enfin que MM. 
Millerand, Baudin et Viviani, parvenus ensuite au ministère, professent 
pour leur propre compte et comme leur propre programme. 5 Nous lais-

                                                             

1
 Stegmann et Hugo, Handbuch des Socialismus, 1897, p.752. 

2
 Aristote, Politique, l. II, ch. ii. ð Thiers, dans son ouvrage de la Propriété, a un beau chapitre sur cette 

union des deux questions de la famille et de la propriété (l. II, ch. v). ð Cependant il ne faudrait pas croire 

que lôinstinct de la propri®t®, au lieu dô°tre un attribut direct de notre nature, ne soit quôune cons®quence de 

notre aspiration ¨ lô®tat de famille et quôil d¾t dispara´tre si la vie de famille disparaissait. Cô®tait lôerreur de 

Campanella. ç Lôesprit de propri®t®, disait-il, ne grandit en nous que parce que nous avons une maison, une 

femme et des enfants en propre. » (Cité du Soleil, trad. de Villegardelle, 1840, t. II, pp.223 et 224). 
3
 Congr¯s de Gotha : ç Lôaffranchissement du travail exige la transmission des instruments du travail ¨ la 

soci®t® tout enti¯re et le r¯glement collectif de lôensemble du travail, avec lôemploi du produit du travail 

conforme ¨ lôutilit® g®n®rale et selon une juste r®partition. è (Cit® entre autres par Maisonabe, Doctrine 

socialiste, 1900, p.13, ouvrage aussi bien documenté que judicieux). 
4
 Marseille, 1879 ; Paris et le Havre, 1880 ; Roubaix et Reims, 1881 ; Roanne, 1882 ; Erfurt, 1891 ; 

Bruxelles, 1894, etc., etc. ð Maisonabe (loc. cit.) donne les d®finitions dôErfurt et de Bruxelles. 
5
 ç Nôest pas socialiste ¨ mon avis, dit M. Millerand, quiconque nôaccepte pas la substitution n®cessaire et 

progressive de la propriété sociale à la propriété capitaliste. » (Discours de Saint-Mandé, 1896). ð Lôordre 
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sons nécessairement de côté, dans les manifestes des collectivistes, les 
points qui ne concernent pas directement lõ®conomie politique.  

Le collectivisme est-il la même chose que le communisme ? Ce qui est 
vrai, cõest que le mot ç communisme è est beaucoup plus ancien et quõil fut 
seul en usage pendant bien longtemps ; ce qui est vrai encore, cõest que 
« communisme » a un sens plus étendu que « collectivisme », puisque le 
communisme embrasse la mise en commun de tous les biens ñ capital et 
fonds de consommation ñ tandis que le collectivisme, dõapr¯s ses fonde-
ments économiques actuels, ne socialiserait que les instruments de produc-
tion. Néanmoins les chefs actuels du parti ne font aucune difficulté de 
tenir les deux mots pour synonymes. 1 Comme a dit M. Block, « le com-
munisme ®tant impopulaire, on sõen est tir® en inventant un nouveau mot, 
le collectivisme ! » 2 
Cela dit, si le mot ç socialisme è est assez nouveau, la chose, telle quõon 

la comprend dõordinaire, est fort ancienne.  
Platon a eu sa théorie socialiste ; elle lui a inspiré la République, qui est 

une ïuvre de jeunesse, puis les Lois, qui appartiennent à la fin de sa vie. 
Ces deux dialogues recommandent des formes sociales très sensiblement 
diff®rentes : mais ils ont cela de commun quõils pr®sentent lõun et lõautre 
lõav¯nement du socialisme comme le meilleur ou le seul moyen de faire 
r®gner lõharmonie parmi les hommes. 3 

La République est un dialogue, en dix livres, qui respire un grossier 
communisme. Le peuple doit être partagé en quatre classes : 1° celle des 
magistrats et des sages ; 2° celle des guerriers ; 3° celle des artisans, labou-
reurs et commerçants ; enfin, 4° celle des esclaves. Du reste, ces classes ne 
sont pas fermées entre elles : les magistrats peuvent faire passer les ci-
toyens de lõune dans lõautre. Les hommes et les femmes sont ®gaux. Dans 
toutes les classes, les enfants sont communs à tous les citoyens et sont 
®lev®s par lõ£tat. Chez les guerriers, les femmes sont communes ; dans les 
autres classes, elles sont tirées au sort annuellement. 4 Il est certain pour 

                                                                                                                                                   

du jour voté dans une réunion de députés socialistes tenue le 3 juin 1896, au Palais Bourbon, par vingt-six 

députés, dont MM. Baudin, Millerand, Jaur¯s, Viviani, etc., portait quôil faut ç abolir le r®gime capitaliste 

lui-m°me et mettre un frein ¨ lôexploitation de lôhomme par lôhomme au moyen de la substitution de la 

propriété sociale à la propriété capitaliste ». 
1
 Gabriel Deville, Aperçu sur le socialisme scientifique, en tête de la traduction française du t. I du Capital 

de Marx, p.10 ; ð Vaillant, dans le Monde socialiste de Léon de Seilhac, p.60. ð Voyez sur ce débat, 

Maisonabe, Doctrine socialiste, pp.19-23. 
2
 Maurice Block, le Socialisme moderne, 1891, p.28. 

3
 Pour le rapprochement à faire entre la République et les Lois dôune part, le socialisme moderne dôautre 

part, on peut ®tudier particuli¯rement Poehlmann (professeur ¨ lôUniversit® dôErlangen), Geschichte des 

antiken Kommunismus und des Socialismus, Munich, 1893. 
4
 Fourni¯re proteste contre lôid®e que Platon (et ensuite Campanella) aient voulu faire les femmes com-

munes, ce qui les aurait ravalées au niveau des choses, puisque celles-ci aussi étaient communes. Selon lui, 

« Platon est bien un pr®curseur du f®minisme, puisquôil ne consid¯re pas la femme comme subordonn®e ¨ 

lôhomme... elle lui est commune comme lôhomme lui est commun è. Côest donc une communaut® ou 
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nous que la propriété est supprimée dans les deux premières classes et 
quõelle ne peut pas exister dans la quatri¯me ; en ce qui concerne la troi-
sième (celle des artisans, laboureurs et commerants), il est possible quõelle 
soit maintenue : Aristote ne savait que penser1, et ce nõest pas nous qui 
pouvons songer à lever le doute.  
Tel quõil est, ce dialogue est par endroits une ïuvre du plus monstrueux 

cynisme, vraie « combinaison de haras », disait Thonissen. 2 « Pour assurer 
de nobles loisirs à une petite aristocratie de guerriers et de philosophes, 
Platon condamne à la nullité politique et au mépris tous les citoyens qui 
sõadonnent aux travaux utiles... Cette aristocratie, il la perp®tue par la pro-
miscuit® et lõ®pure par lõinfanticide. Amour conjugal, tendresse maternelle, 
pudeur, division naturelle des fonctions entre les deux sexes, tout est foulé 
aux pieds, tout est sacrifi® ¨ des combinaisons dont lõabsurdit® nõest ®gal®e 
que par lõinfamie. è 3 

Le second dialogue ñ les Lois, en douze livres ñ nous présente une 
doctrine beaucoup plus mitigée et moins grossière, non pas que les idées 
du philosophe se fussent modifi®es dans lõintervalle, mais parce que, re-
connaissant lõimpossibilit® pratique de r®aliser un £tat parfait, o½ tout, 
biens, femmes et enfants, aurait été commun, il se mit à en décrire un 
autre, moins parfait et certainement bien inf®rieur selon lui, mais dõune 
réalisation moins hypothétique. Lui-même en donne cette raison là. 4  

Cette fois Platon renonce à la communauté, puisque ses concitoyens, lui 
semble-t-il, ne sont pas assez vertueux pour sõ®lever jusque l¨. Le syst¯me 

                                                                                                                                                   

polygamie successive avec droits égaux de tous sur chacune et de toutes sur chacun (Fournière, Théories 

socialistes au XIXe siècle, 1904, pp.52-54). Mais est-il concevable que ce système puisse fonctionner ? 
1
 Aristote, Politique, l. II, ch. ii, § 11. 

2
 Thonissen, le Socialisme depuis lôantiquit®, Louvain, 1852, t. 1, p.47. 

3
 Alfred Sudre, Histoire du communisme, 5

e
 édition, 1850, p.29. ð ê lôheure quôil est cependant, une 

nouvelle opinion sôest fait jour sur la R®publique. M. Souchon convient du socialisme des Lois : mais il nôen 

voit point en dehors de là. « Seul, dit-il, le Platon des Lois a été vraiment socialiste. Quant à la République, 

si souvent invoquée comme le meilleur titre de noblesse de toutes les doctrines réformatrices de notre temps, 

elle nôavait en r®alit® rien de commun avec leurs principes... Le fameux communisme platonicien a été con-

u sous lôempire de consid®rations ®trang¯res ¨ lô®conomie... Il est dôabord absolument certain que la 

République nôentend pas proscrire la propri®t® priv®e. Elle se propose au contraire dôen faire lôapanage des 

classes directement productrices, des artisans, des laboureurs et des marchands. Ici, bien que la pensée de 

lôauteur nôait pas ®t® exprim®e, elle ne saurait °tre douteuse... Aristote, quand il critique les opinions de son 

maître, ne prend pas la peine de leur restituer leur véritable physionomie, et il critique un système de 

communisme g®n®ral qui nôest pas celui de Platon. è Et la conclusion de M. Souchon, côest que la com-

munauté des biens, limitée aux deux premières classes et inspirée par le désir de justice qui domine tout 

lôouvrage, est ç comme le contrepoids aux pouvoirs consid®rables attribu®s dans lô£tat, soit aux guerriers, 

soit aux magistrats ». Bref, ajoute-t-il, ç il est assez naturel de sôinscrire dôabord en faux contre la tradition 

qui voit dans le chef-dôîuvre platonicien le manifeste capital du socialisme dans lôantiquit®. è (Souchon, 

Théories économiques dans la Grèce antique, 1898, pp.143-155). ð Nous signalons cette opinion nouvelle 

¨ titre seulement de curiosit®, car nous avons peine ¨ croire quôAristote connût moins bien la pensée de 

Platon ou fut moins capable dôen lire la langue quôon ne lôest actuellement. 
4
 Nous avons expos® dans le texte lôopinion commune et traditionnelle sur la diff®rence de la République et 

des Lois. « Voyant que chacun la blâmait, il sôen d®partit loisiblement è, dit Bodin (République, l. II, ch. i, 

éd. de 1589, p.265). Nous venons de voir que M. Souchon improvise une opinion diamétralement opposée. 



60     LIVRE IV , CHAPITRE 1 : LE SOCIALISME AVANT LE XVIII e SIÈCLE 

des Lois consiste dans la division du sol en lots égaux, inaliénables, indivi-
sibles, et ne pouvant pas être réunis dans la même main. Cela ressemble 
beaucoup ¨ ce que lõon appelle aujourdõhui le ç morcellisme è. La limitation 
l®gale du nombre des naissances puis la colonisation emp°cheront quõil nõy 
ait trop de citoyens ; les adoptions de famille à famille nivelleront les inéga-
lités et garantiront le maintien int®gral du ǵǩǥǯǭǰ (ou lot). Lõin®galit® dans 
les richesses mobilières sera prévenue par la prohibition du commerce, du 
pr°t ¨ int®r°t, des monnaies pr®cieuses et de lõ®pargne sur les r®coltes ; au 
besoin lõ£tat confisquera. Dõailleurs les citoyens ne posséderont que pour 
lõ£tat, et il semble que celui-ci soit chargé, quoique en termes assez obs-
curs, de répartir les produits entre les habitants. 1 

Pourquoi le génie de Platon a-t-il ainsi versé dans le communisme ? Et 
avec la République surtout cette chute est dõautant plus ®trange que ce m°me 
dialogue renferme quelques-uns de ses plus admirables passages sur le res-
pect et le culte de la divinit®, ainsi que sur les perspectives de lõimmortalit®.  

Platon paraît avoir été entraîné à ces aberrations par le désir de réaliser 
lõunion et la concorde, qui ne pouvaient °tre assur®es, selon lui, que par la 
communauté de tout entre tous. 2 « Le comble de la vertu politique, disait-
il, consiste en ce que les lois visent de tout leur pouvoir ¨ rendre lõ£tat 
parfaitement un. » 3 Parti de ce principe, Platon a raisonn® en lõair, sans 
observer la nature humaine et sans garder contact avec elle, par conséquent 
en oubliant ses passions et ses instincts, ses sentiments de pudeur et ses 
besoins de personnalité. Raisonner juste en partant dõun principe faux, et 
marcher ainsi jusquõau bout sans voir aucune des difficult®s ou des impos-
sibilit®s que la nature m°me des choses nous met sur notre route, cõest bien 
là un défaut distinctif des esprits utopiques.  

Si nous nous demandons maintenant quels sont les points faibles dans 
les prémisses de Platon, nous répondrons :  
1Á Que sa th®orie implique le pouvoir absolu de lõ£tat, sõimposant ¨ 

lõindividu pour lõasservir et ¨ la famille pour la dissoudre. Or, un tel prin-
cipe serait contraire aux droits ind®pendants de lõindividu et de la famille, 
logiquement ant®rieurs ¨ ceux de lõ£tat ;  

2° Que cette union absolue rêvée entre les citoyens, cette union à la-
quelle Platon osait tout sacrifier, nõest pas le but de lõ£tat. ç Chaque hom-
me, en effet, a une fin ind®pendante de celle dõautrui ; et, en vertu de cette 
loi, le bonheur et la perfection de chaque homme sont en soi indépendants 

                                                             

1
 Lois, livre V. 

2
 La remarque en est faite par Bodin à plusieurs endroits de sa République (voyez à cet égard Baudrillart, 

Bodin et son temps, p.154). ð Sur ce principe du socialisme platonicien, consultez le R. P. Castelein, 

Socialisme et droit de propriété, pp.133, 136-137. 
3
 Lois, livre V ; item, République, l. V. 
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du bonheur et de la perfection des autres. Ils dépendent essentiellement de 
nos vertus personnelles. Ce qui nous rend heureux et parfaits, ce nõest pas 
la communauté des mêmes pensées, des mêmes sentiments et des mêmes 
volont®s : mais cõest leur vérité et leur rectitude. » 1 

Nous ajouterons enfin :  
3° Que quand bien même cette union devrait être poursuivie comme la 

fin supr°me de lõ£tat, il est hors de doute que le moyen imagin® par Platon 
nõaurait pas pu atteindre le but. Jamais, en effet, les discordes ne sont plus 
vives et plus continuelles que dans les r®gimes de communaut® et dõindi-
vision. 2 Et cela, toute question de morale naturelle mise à part en ce qui 
concerne la communauté des femmes et des enfants.  
Nous avons vu plus haut quõAristote a d®fendu la propri®t® contre Pla-

ton. 3 Aristote cependant nõest ni un lib®ral, ni un individualiste au sens 
moderne des mots : ainsi paraît-il admettre, au point de départ, un lotisse-
ment des terres entre les citoyens, avec propriété urbaine et propriété ru-
rale tout ensemble, pour que les deux parties du territoire leur importent 
également à défendre4 ; et ses procédés pour empêcher la surpopulation 
sõinspirent de lõ®tatisme le plus cynique. 5 Mais sõil approuve dõautre part 
que la cité ait des biens pour subvenir aux d®penses du culte, ce nõest pas 
plus du collectivisme quõil nõy en avait en France avec les biens de lõ£glise, 
avant que ceux-ci eussent été confisqués. 6 
On a soutenu que la Gr¯ce est morte dõavoir reni® ses conceptions ®ga-

litaires et de sõ°tre laiss® entra´ner ¨ un r®gime de propri®t® capitaliste : et 
voil¨, dit M. Platon (rien de commun avec son homonyme dõAthènes), 
pourquoi les Romains lõont conquise. 7 On veut en conclure que nous 
mourrons, nous aussi, par la propriété, si nous ne nous hâtons pas de la 
proscrire. Sans entrer dans lõexpos® des luttes intestines et des convulsions 
sociales au milieu desquelles la Grèce perdit son indépendance, nous nous 
bornerons ici à faire remarquer que ses vainqueurs, parmi lesquels les uto-
pies socialistes ne p®n®tr¯rent jamais, avaient encore bien davantage lõins-

                                                             

1
 R. P. Castelein, Socialisme et droit de propriété, p.139. 

2
 Côest le mot de saint Thomas : ç Inter eos qui communiter et ex indiviso aliquid possident, frequentius 

jurgia oriuntur. » (Summa theologica, IIa
 II

ae
, quaest. LXVI, art. 2). Voil¨ pourquoi le Code civil nôest pas 

favorable au pacte dôindivision, bien distinct du contrat de soci®t®. 
3
 Supra, t. 1, p.26. 

4
 Politique, l. IV, ch. ix, § 7. 

5
 Ibid., ch. xiv, §§ 6 et 10. ð Voyez supra, t. 1, p.28. 

6
 M. Souchon (Théories économiques dans la Grèce antique, pp.168-169) y voit cependant du collectivisme, 

et il conclut que « quand on représente Aristote comme le grand d®fenseur dans lôantiquit® grecque de la 

propriété individuelle, on méconnaît une partie de sa doctrine... Les passages du maître sont formels, et ils 

marquent très légitimement sa place à côté du Platon des Lois parmi les anc°tres lointains dôune doctrine qui 

a eu, dôailleurs, bien dôautres pr®curseurs avant que Karl Marx e¾t ®crit le Capital. è (Op. cit., pp.169-170). 

ð De m°me, p.190, le ç socialisme dôAristote ». 
7
 Le Socialisme en Grèce, par G. Platon, Paris, 1895. 
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tinct de la propriété. Chez les Romains, en effet, la propriété, familiale au 
d®but, cõest-à-dire patriarcale comme elle le fut partout ¨ lõorigine des civi-
lisations, garda toujours son caractère absolu et particulariste. Plus tard les 
jurisconsultes ne rompirent pas avec la tradition quand ils creus¯rent lõid®e 
du jus in re et du dominium ex jure Quiritium. Ainsi, contrairement donc à la 
conclusion socialiste, il se trouva que le peuple où le concept de la proprié-
té avait été le plus énergique fut celui qui finit par subjuguer la Grèce et le 
monde. Cela suffit bien, ce semble, pour renverser les explications que lõon 
prétendait fournir.  

Plus tard, la communauté de biens volontaire et toute libre que les pre-
miers chrétiens pratiqueront ne reposera sur aucune théorie socialiste. 1 
Outre quõelle nõaffectera pas la production et quõelle consistera dans une 
distribution commune des richesses particulières, il faut surtout observer 
quõelle sera purement facultative. Parfois, il est vrai, on a object® la puni-
tion dõAnanie et de Saphire tombant morts aux pieds de saint Pierre : mais 
on a volontairement omis de remarquer quõils ®taient punis, non pour 
avoir gard® quelques biens propres, mais pour avoir menti sur lõ®tendue de 
leurs dons. Lõap¹tre le dit express®ment ¨ Ananie : Nonne manens tibi mane-
bat et venumdatum in tua erat potestate ? 2 Et saint Paul, faisant une collecte 
pour les pauvres, sp®cifie non moins clairement quõil ne commande pas et 
quõil demande. 3 

                                                             

1
 Voyez Henri Joly, le Socialisme chrétien, 1892, pp.38 et s. ; ð Thonissen, Socialisme depuis lôantiquit®, 

t. I, ch. iii, §§ 1 et 2. ð E. de Laveleye alt¯re lôhistoire et la v®rit® quand il ®crit : ç Côest bien sur cette terre 

que la transformation devait sôaccomplir. Les premiers chr®tiens croient tous au mill®nium. Dôinstinct et 

comme conséquence naturelle de leur foi, ils établissent parmi eux le communisme... Lorsque le temps fut 

pass® et quôil fallut renoncer ¨ la venue du royaume dôici-bas, on ne lôesp®ra plus que dans un autre monde, 

dans le ciel... Le christianisme a grav® profond®ment dans nos cîurs et dans nos esprits les sentiments et les 

idées qui donnent naissance au socialisme. Dans tout chrétien qui comprend les enseignements de son maître 

et qui les prend au sérieux, il y a un fond de socialisme ; et tout socialiste, quelle que puisse être sa haine 

contre toute religion, porte en lui un christianisme inconscient. » (Socialisme contemporain, 10
e
 éd., 1896, 

pp.xiv-xvii). ð Il est ®trange quôon ose afficher une ignorance aussi profonde de ce qui fait et a toujours fait 

lôessence du christianisme. Nous reviendrons dôailleurs plus loin sur ces questions ¨ propos de ç socialisme 

chrétien ». 
2
 Actes des Apôtres, v. 4. 

3
 « Non quasi imperans dico, sed per aliorum sollicitudinem, etiam vestrae charitatis ingenium bonum 

comprobans. » (II ad Corinthios, viii, 8). ð Côest bien le sens de saint Thomas sur lôusage que lôon doit 

faire de la propriété et de la richesse, « ut de facili aliquis eas communicet in necessitate aliorum » (Summa 

theol., II
a
 II

ae
, quaest. LXVI, art. 2). ð Cependant, au dire dôun d®mocrate chr®tien fort avanc®, M. Paul 

Lapeyre, si les communaut®s chr®tiennes nôont pas pers®v®r® dans lôesprit de leurs d®buts ¨ J®rusalem, côest 

parce que ç les pers®cutions eurent ce d®plorable r®sultat dôemp°cher la soci®t® chr®tienne de se constituer et 

que, au bout de trois siècles, la notion du plan de reconstitution sociale conçue par Jésus-Christ était presque 

effacée. » (Paul Lapeyre, le Catholicisme social, 1896, t. II, p.390). Cela ®quivaut ¨ dire que lô£glise a perdu 

un de ses buts et manqu® sa mission. Mais Paul Lapeyre, bien quôil ait ®t® r®dacteur ¨ lôUnivers pendant une 

quarantaine dôann®es, nôa jamais ®t® pris au s®rieux en dehors de ce journal. 
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Il y a plus. Cette communauté de Jérusalem, ces « saints » comme ils 
sont appelés à maintes reprises dans les épîtres de saint Paul1, représen-
taient précis®ment une exception, puisque, ne produisant pas ¨ ce quõil 
semble, il leur fallait pour vivre, si pauvre que fût leur vie, soit des au-
mônes renouvelables comme celles que saint Paul recueillait, soit les ap-
ports que de nouvelles recrues leur auraient faits de tous leurs biens. Il 
pouvait bien y avoir là une première image des futurs ordres mendiants, 
avec des hommes détachés de tout et adonnés exclusivement à une vie 
contemplative : mais on y voyait aussi du même coup le contraste néces-
saire entre ceux qui donnent et peuvent donner, parce quõils continuent ¨ 
posséder, et ceux qui reçoivent, parce que, au préalable, ils ont eux-mêmes 
donn® ou apport® tout ce quõils avaient. Quoi quõil en soit, si les socialistes 
prétendent trouver dans la première communauté chrétienne de Jérusalem 
une application anticipée de leur système de mise en commun des biens, 
comment se fait-il quõils soient unanimes ¨ poursuivre de leur haine nos 
ordres religieux actuels, qui bien certainement réalisent le communisme 
volontaire de cette ancienne élite des chrétientés naissantes ? Il y a là un 
illogisme auquel je serais heureux de les voir répondre.  

Il est moins difficile de voir du socialisme dans les hérésies des premiers 
siècles, telles que celle des gnostiques et des carpocratiens. Chez eux, ce-
pendant, il y avait bien autant de licence et de débauches que de doctrines 
proprement dites. 2 
En tout cas, ce quõil y a de plus instructif ¨ retenir, cõest que par eux 

lõ£glise catholique, d¯s ses origines, a trouv® le communisme en face dõelle 
et que lõ®nergie avec laquelle elle a pris, d¯s lors, la d®fense de la propri®t® 
non moins que la défense du mariage, nous fournit un précédent histo-
rique dõune tr¯s grande autorit®. Il faut en dire autant de la lutte de saint 
Augustin contre lõh®r®siarque Pelage, qui avait ajout® ¨ ses erreurs pure-
ment religieuses une condamnation des richesses et de la propriété. 3 Ainsi, 
« de génération en génération, pendant toute la durée des cinq premiers 
siècles, le christianisme sõest trouv® en pr®sence des doctrines commu-
nistes. La philosophie, les traditions orientales et lõ£vangile ®taient invo-
qu®s tour ¨ tour pour arriver ¨ la r®alisation de lõid®al r°v® par les humani-
taires de notre si¯cle. Que fit lõ£glise ? Par ses pontifes, par ses docteurs, 
par ses conciles, elle déclara au communisme la guerre la plus active et la 
plus persévérante. » 4 Ce que lõon peut trouver chez les P¯res de lõ£glise et 

                                                             

1
 « De collectis autem, quae fiunt in sanctos, sicut ordinavi et ecclesiis Galatiae, ita et vos facite » (I ad 

Corinthios, xvi, 1). ð « Obsecro vos... ut obsequii mei oblatio accepta fiat in Jerusalem sanctis » (Ad 

Romanos, xv, 30). 
2
 Voir sur ces sujets Thonissen, op. cit., ch. iv. 

3
 S. Augustin, Lettre CLVII, à Hilaire, §§ 23-39 (Édit. Vives, 1870, t. V, pp.401 et s.). 

4
 Thonissen, op. cit., t. I, p.146. 
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notamment dans saint J®r¹me, ce nõest pas la condamnation de la pro-
priété : ce sont seulement des morceaux oratoires ñ dõ©pres d®clamations 
parfois ñ contre lõusage ®goµste des richesses.  

Il semble que les Albigeois de la fin du XII e siècle et du commencement 
du XIII e se soient bornés à des abus et à des violences de fait, sans mêler à 
leurs erreurs théologiques des doctrines mûrement réfléchies de commu-
nisme, faisant partie intégrante de leur symbole. Quant aux Vaudois, les 
tendances communistes quõon leur a pr°t®es sont, avec plus de vraisem-
blance encore, d®menties par lõhistoire. 1 

Au contraire, vers la fin du XIII e et le commencement du XIV e siècle, un 
assez grand nombre de sectes essayèrent de faire du communisme, en pro-
c®dant de lõid®e de la pauvret® volontaire, que les Franciscains, solennelle-
ment reconnus en 1215 au concile de Latran, venaient de réhabiliter et 
dõembrasser. Dans le sein m°me de lõordre une scission sõop®ra. Les spiri-
tuels se détachèrent de leurs communautés ; ils préconisèrent, parmi les 
laïques même, le dépouillement des biens, et ils finirent par prêcher le pur 
communisme sous le couvert dõune plus haute perfection religieuse.  
Bient¹t lõimmoralit® et lõh®r®sie p®n®tr¯rent dans les rangs de leurs dis-

ciples. Parmi les nombreuses sectes qui naquirent de ces scissions, il con-
vient de mentionner les Fraticelles, Frérots ou Bizoches, qui se montrèrent 
dans la Marche dõAnc¹ne vers 1260 ; les Apostoliques, successivement con-
damnés en 1285 par le pape Honorius IV et en 1290 par le pape Nicolas 
IV ; les Begghards ou Béguins, qui appartiennent plus particulièrement aux 
pays germaniques et qui furent condamnés en 1311 au concile de Vienne 
(en Dauphiné) convoqué par Clément V. En Italie, les Apostoliques allè-
rent jusquõ¨ fomenter la guerre civile. Celle-ci ne fut pas même terminée 
par la défaite et le supplice de leur chef Ségarel en 1304 ; elle se continua 
avec Dulcin et les Dulcinistes, jusquõ¨ ce que Dulcin e¾t ®t® vaincu et pris 
en 1307 aux environs de Verceil. Pour la Flandre, lõAllemagne et la France, 
il y a de même à citer les Lollards, ainsi nommés de leur chef Walther Lol-
lard, prêtre anglais résidant à Cologne ; puis un peu plus tard, vers la fin du 
XIV e siècle, les Turlupins, contre lesquels le roi de France Charles V eut à 
sévir. Quelques-unes de ces premi¯res sectes avaient obtenu lõappui 
dõhommes remarquables et considérés, tels que Michel de Césène, qui avait 
été nommé en 1316 supérieur général des Franciscains, et Guillaume Oc-
kam. Ce dernier, dõailleurs, est bien plus connu comme restaurateur du 

                                                             

1
 Sudre, Histoire du communisme, 5e

 éd., 1850, pp.85 et s. ;ðThonissen, op. cit., t. 1, pp.152 et s. ð Côest 

donc ¨ tort que les anciens pan®gyristes du socialisme, comme Louis Blanc dans lôHistoire de la Révolution 

française (l. 1, ch. i) ou comme Cabet et Villegardelle, se r®clament dôune parenté philosophique et sociale 

avec les hérésies du milieu du Moyen âge. ð Brants, cependant, dans ses Théories économiques aux XIII e et 

XIVe siècles, nôabsout pas ces sectes diverses du reproche dôavoir voulu renverser la propri®t® (Op. cit., 

pp.268 et s.). 
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nominalisme dans la scolastique que comme défenseur de la pauvreté 
contre le pape Jean XXII, qui nõentendait point de la m°me mani¯re 
quõOckam le conseil de la pauvret® ®vang®lique. 1 En Allemagne, les restes 
de toutes ces sectes fournirent assez probablement quelque appoint aux 
Wicléfites et aux Hussites. 2 

Ce qui est ¨ remarquer dans cette vague fermentation dõerreurs reli-
gieuses et sociales qui préludèrent à la Réforme du XVI e si¯cle, ce nõest pas 
seulement la fermet® avec laquelle lõ£glise prit la d®fense de lõordre ®co-
nomique non moins que de lõorthodoxie religieuse : cõest aussi, autant que 
nous en pouvons juger, le manque de tout programme nouveau dõorgani-
sation économique. Le caractère anarchique dominait donc au suprême 
degré. Les propriétés privées étaient saccagées et pillées ; le principe même 
de la propri®t® ®tait attaqu®, tout cela au nom de lõ£vangile : mais aucun 
plan de reconstruction et surtout de production ®conomique nõ®tait trac®. 
Il suffisait aux appétits de pouvoir se satisfaire sous couleur de fanatisme 
religieux. La démocratie théocratique que le dominicain Savonarole fit ré-
gner ¨ Florence de 1491 ¨ 1498 et qui ne prit fin quõavec sa condamnation 
par le Saint-Si¯ge et quõavec son supplice, ne nous pr®sente non plus aucun 
système nouveau, au moins au point de vue de la production et de la circu-
lation des richesses.  

À plus forte raison en est-il ainsi au XVI e siècle, dans le mouvement so-
cialiste que la Réforme déchaîne en Allemagne. Ce mouvement, qui eut 
Nicolas Storck comme principal prompteur, comprend trois périodes bien 
distinctes : 1° la guerre des paysans, entre 1523 et 1525. Ceux-ci, soulevés 
par le prophète Münzer et commandés militairement par Metzler, furent 
écrasés à la bataille de Frankenhausen en Thuringe, en 1525 ; 2° le mou-
vement anabaptiste de Zurich, qui éclata après la confession (ou profession 
de foi) de Zollikon3, et qui donna lieu à une violente répression en 1528 et 
1529 ; 3° la révolution de Munster, lorsque Mathias et Bocold (Jean de 
Leyde) eurent fait p®n®trer lõanabaptisme ¨ Munster et se furent empar®s 
de la ville en 1534. La promiscuité la plus épouvantable y r®gna, jusquõ¨ ce 

                                                             

1
 Guillaume Ockam, Defensorium paupertatis contra errores Joannis XXII. 

2
 Il faut noter ici une décision très remarquable du concile de Constance, en 1417. Il paraît que quelques 

communaut®s de simples laµques sô®taient constitu®es dans le dioc¯se dôOtrecht, avec la mise en commun 

des biens de leurs membres et avec une organisation intérieure modelée sur celle des monastères. Un 

dominicain de Groningue, nommé Grabon, avait soutenu que le renoncement à la propriété individuelle, 

obligatoire pour les religieux, est incompatible avec la vie et les devoirs des simples fidèles ; mais cette 

opinion fut condamnée au concile par le pape Martin V. En tout cas, il faut bien remarquer que ces com-

munaut®s laµques dôUtrecht pr®tendaient user simplement dôune facult® et nôimposaient rien ¨ personne (Cit® 

avec textes ¨ lôappui par Thonissen, op. cit., appendice A, t. I, p.323). 
3
 En substance, dôapr¯s cette profession de foi, toute secte o½ la communaut® des biens nôest pas établie 

entre les fidèles est une famille dôimparfaits : ils se sont ®cart®s de la loi de charit®, qui faisait lô©me du 

christianisme ¨ sa naissance. Ce nô®tait point nouveau comme formule : on en trouve autant chez les 

gnostiques des II e et III e siècles. 
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que les troupes de lõ®v°que eussent repris la ville en 1535, apr¯s un si¯ge 
dont les horreurs sont connues.  
Dans lõintervalle, en 1527, il sõ®tait ®tabli en Moravie des communaut®s 

anabaptistes, qui disparurent rapidement sous lõinfluence des divisions et 
de lõimmoralit® que la vie commune engendrait. Il ne faut pas les con-
fondre avec les ç Fr¯res Moraves è, qui ®taient un d®bris de lõh®r®sie anté-
rieure des Hussites au XVe siècle et qui ne pratiquaient pas le commu-
nisme : ces derniers, venus en Moravie sous la conduite de Huter, sont 
connus aussi sous le nom de Herrnhuters.  
Mais ¨ ce moment l¨ un plan de soci®t® communiste venait enfin dõ°tre 

dress® : cõest lõUtopie de Thomas Morus, le premier de ces romans dõaven-
tures et de thèse communiste qui devaient être si nombreux aux XVI e et 
XVII e siècles. 1 
LõUtopie fut publiée en latin, à Louvain, en 1516. 2 Traduite en allemand 

dès 1524, elle ne fut peut-être pas étrangère au mouvement anabaptiste et 
communiste de Munster. Le nom dõUtopie d®signe sans doute le caractère 
hautement fantaisiste de la description : lõUtopie est lõ´le qui nõexiste nulle 
part. 3 
Morus raconte quõ®tant ¨ Bruxelles (effectivement il ®tait all® ¨ Bruges 

en 1515-1516 avec une mission du gouvernement anglais) il y avait vu 
Ægidius et Raphaël Hythlodée. Le premier est un personnage historique, 
lõhumaniste Pierre Îgidius, dõAnvers ; le second, ancien compagnon pré-
tendu dõAm®ric Vespuce, est purement imaginaire.  
Le dialogue sõengage entre eux par une critique de lõ®tat social contem-

porain. Les abus de lõoisivet®, le luxe des grands, le nombre trop considé-
rable des dignitaires ecclésiastiques et des nobles, la transformation des 
cultures en pâturages de moutons4, tels sont les principaux sujets qui, rem-
plissant le premier livre, défrayent un instant la conversation.  

Bientôt ñ et ce livre II est la partie la plus considérable ñ Hythlodée 
se met ¨ d®crire lõ´le dõUtopie, quõil a habit®e pendant cinq ans. Elle porte 
ce nom en souvenir du sage Utopus, qui lui a donné des lois. Géographi-
quement elle ressemble un peu ¨ lõAngleterre, s®par®e comme elle est du 

                                                             

1
 Thomas More (1480-1535), président (ou speaker) du Parlement anglais, chancelier dôHenri VIII, con-

damn® ¨ mort et d®capit® sous inculpation de trahison, en r®alit® comme suspect dô°tre rest® papiste en 

secret et comme coupable de condamner les divorces successifs dôHenri VIII. Thomas More est un fort beau 

caract¯re, empreint dôune grande dignit®. ð Sur la littérature des romans socialistes depuis la Renaissance 

jusquô¨ nos jours, voyez : lôÉternelle Utopie de von Kirchenheim, trad. franc., 1897 ; ð Sudre, Histoire du 

communisme ; ð Hugo, der Socialismus in Frankreich im XVII und XVIII Iahrhundert, ch. v et vi. 
2
 Sous ce titre De optimo reipublicae statu deque nova insula Utopia. 

3
 Sur lôUtopie, voyez Kautsky, Thomas More und seine Utopie, 1888 (publié dans la Geschichte des Socia-

lismus in Einzelndarstellungen, ou die Vorlaüfer des neueren Socialismus, t. I, 1895). 
4
 Sur les enclosures aux XV e et XVI e siècles, Ashley, Introduction to English economic history and theory, 

l. II. ch. iv, §§ 49-52. 
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continent par un détroit et possédant une capitale assise sur un fleuve que 
remonte la mar®e. Mais laissons toutes les consid®rations sur lõétat de 
lõAngleterre et sur le plan dõune politique ext®rieure : passons ¨ la critique 
de la propri®t® individuelle et au plan dõune soci®t® communiste.  

« Dans tous les États où la possession est individuelle, dit Hythlodée, 
o½ tout se mesure par lõargent, on ne pourra jamais faire régner la justice, 
ni assurer la prospérité publique... Tant que ce droit subsistera, la classe la 
plus nombreuse et la plus estimable nõaura en partage quõun in®vitable far-
deau dõinqui®tude, de mis¯re et de chagrin. è 1 

À cela, Morus fait deux objections ñ ces deux éternelles objections que 
personne encore nõa r®solues. ç Mais, dit-il à Hythlodée, tout le monde fui-
ra le travail, puisque personne ne sera plus aiguillonn® par lõesp®rance du 
gain et que chacun se reposera sur lõindustrie et la diligence dõautrui è ; en 
second lieu, ç il nõy aura pas m°me de gouvernement possible, chez ce 
peuple de niveleurs repoussant toute espèce de supériorité. » Et Raphaël de 
r®pondre sans plus : ç Que nõavez-vous été en Utopie ! » 2 

Il faut en convenir, cõest un peu bref comme r®plique et surtout comme 
réfutation.  
Dans la partie descriptive, la grande originalit® de Thomas Morus, cõest 

dõimaginer la production en commun, tandis que les r°veurs qui lõavaient 
précédé nõavaient vu de communaut® que dans la consommation, après 
une production abandonnée aux forces individuelles. 3 
LõUtopie est une R®publique, avec un pr®sident ®lu ¨ vie et des magis-

trats électifs à temps. Le pays renferme, outre la capitale Amaurotum, cin-
quante-cinq villes dont aucune nõa plus de six mille familles. Lõindustrie 
occupe les citadins, en même temps que lõagriculture est exerc®e dans des 
colonies agricoles. Tous les ans, la moitié des cultivateurs rentre dans les 
villes, o½ elle remplace une ®gale quantit® dõouvriers urbains. Les voyages à 
lõint®rieur sont interdits, sauf permission des magistrats. Il nõy a pas non 
plus de commerce intérieur : on y supplée par des échanges gratuits de 
r®gion ¨ r®gion. Les repas se prennent en commun : toutefois ce nõest pas 
une obligation et cõest par simple agr®ment que les habitants en pratiquent 
lõusage universel. Pour lõalimentation, on a des march®s gratuits, et lõon a 
de même de grands magasins publics et gratuits pour les objets manufac-
turés. Pourquoi manquerait-on de richesses, puisque le travail universel en 
produit en abondance dans tous les genres ? 4 Ce travail est imposé à tous, 

                                                             

1
 De Utopia, lib. I, édition de 1613, Hanoviae, p.113. 

2
 Op. cit., lib. I, pp.117-118. 

3
 Ce point est très bien mis en lumière par Kautsky, dans Thomas More und seine Utopie. 

4
 Les Utopiens étaient très avancés en industrie et en agriculture : par exemple, ils avaient des couveuses 

(lib. II, p.129) ! 
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mais il nõest que de six heures coup®es par un repos dans le jour. En sont 
seuls dispens®s : 1Á les magistrats ; 2Á les sujets dõ®lite vou®s aux sciences ; 
3Á les ministres du culte (ce culte nõest quõun th®isme fort vague, avec une 
morale épicurienne et une tolérance absolue, qui ne repousse que le prosé-
lytisme quelconque). Dans ces conditions l¨, les Utopiens nõont pas besoin 
de monnaie : cependant, grâce à une balance du commerce favorable, le 
gouvernement a dõimmenses quantit®s dõor et dõargent, pour les besoins de 
la politique extérieure.  
Morus, qui supprime la propri®t®, nõa pas cependant le courage de sup-

primer la famille, comme la logique le demanderait. Il conserve le mariage 
et punit lõadult¯re ; il admet toutefois le divorce, pour incompatibilit® dõhu-
meur bien constatée. Bien plus, il permet la fécondité des unions, sous 
cette seule r®serve que, lõuniformit® ®tant de r¯gle en Utopie, les magistrats 
prennent des enfants à ceux qui en ont trop, pour en donner à ceux qui 
nõen ont pas assez. En cas dõaccroissement trop grand de la population, les 
magistrats d®cr¯tent une ®migration dans quelquõune des ´les voisines et 
désignent les émigrants. Le suicide est pratiqu® ; bien plus, il est dõusage 
pour tous les infirmes et les malades incurables, soit que ceux-ci, sur les 
conseils des prêtres et des magistrats, se laissent mourir de faim, soit quõils 
se fassent tuer pendant leur sommeil1, théorie qui contraste singulièrement 
avec le courage dont Thomas Morus fit preuve à ses derniers moments.  
Il est moralement certain que lõUtopie, dans lõesprit de son auteur, ®tait 

tout simplement un badinage littéraire selon le goût de la Renaissance. 
Thomas Morus pensait quelques-unes des critiques quõil formulait contre 
les mïurs et les institutions de son temps ; mais il nõavait nulle envie de 
provoquer lõ®tablissement du r®gime quõil d®crivait si complaisamment. 2 
Le volume fut jugé ainsi par les contemporains : personne, même parmi les 
souverains absolus et presque f®odaux de ces temps l¨, nõy vit rien de sub-
versif. Enfin la mort noble et courageuse de Thomas Morus, désapprou-
vant les divorces dõHenri VIII, est la protestation la plus ®loquente contre 

                                                             

1
 Lib. II, pp.219-220. 

2
 ç Beaucoup de choses, dit Morus, me revenaient ¨ lôesprit, qui dans les mîurs et les lois de ce peuple me 

paraissaient de la dernière absurdité... Tout ce régime là, en effet, est fondé sur la communauté de la vie et 

des biens, sans commerce de monnaie ; et cela seul suffisait bien à renverser de fond en comble toute 

magnificence, toute noblesse, toute splendeur et toute majest®, en un mot, suivant lôopinion du public, tout 

ce qui fait la beaut® et lôornement de lô£tat. Cependant, comme je savais Hythlodée fatigué de son récit et 

que je nôavais pas moi-m°me suffisamment examin® sôil pouvait supporter une contradiction..., je louai les 

mîurs des Utopiens et je le félicitai de son discours : puis je le pris par la main et le fis entrer pour dîner, en 

lui demandant par politesse de môaccorder un autre moment pour que nous pussions creuser davantage ce 

sujet et nous en entretenir plus ¨ notre aise. En attendant, il môest impossible dôacquiescer ¨ tout ce quôil a 

dit, quoique dôailleurs ce soit sans conteste un homme des plus instruits et des plus expérimentés. En même 

temps je reconnais sans peine quôil y a dans la R®publique des Utopiens beaucoup dôinstitutions et dôusages 

que jôai le d®sir, plut¹t que lôesp®rance, de voir sôimplanter dans nos £tats. » (Op. cit., lib. II, pp.297-299). 
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les soupçons dõinnovations t®m®raires que lõon voudrait faire peser sur sa 
mémoire.  
Il nõen a pas moins jou® un r¹le fort dangereux. Il se peut m°me que 

son Utopie ait contribué à la révolution anabaptiste de Munster et surtout 
au mouvement semblable qui éclata à Amsterdam en 1534, avec lõappui de 
Gêlen, le lieutenant de Jean de Leyde. Comme le dit Kirchenheim, « Morus 
a fourni les arguments nécessaires pour lancer, contre les classes qui pos-
sèdent, des injures de toute sorte ; et si lõUtopie nõ®tait pas visiblement une 
ïuvre dõimagination, on ne saurait lõabsoudre dõavoir m®connu les lois 
éco-nomiques. » 1 
Il se peut encore que lõïuvre de Morus, avec beaucoup dõimagination, 

renferme une certaine part de vérité descriptive ou au moins de sincérité. 2 
Les plus anciens navigateurs, Christophe Colomb et Améric Vespuce, 
avaient trouvé des populations communistes : le premier aux Antilles, avec 
une certaine morale rudimentaire de sauvages, le second au Venezuela, 
avec lõanarchie, lõimpudeur et lõanthropophagie. 3 Thomas Morus pouvait 
donc bien avoir recueilli, dans son voyage en Belgique, quelques échos des 
récits des voyageurs.  

Jean Bodin, dans sa République, chercha à réfuter les faux principes 
avanc®s par lõHythlod®e de Morus. En tout cas, son livre est une ïuvre 
nettement et solidement conservatrice : car le mot « République », pour les 
humanistes de la Renaissance, était synonyme de « État », et Bodin restait 
partisan de la monarchie absolue. Ceux qui lõont accus® de tendances socia-
listes et révolutionnaires lõont donc purement calomnié. 4 

Le plus illustre roman utopiste après celui de Morus est la Cité du Soleil 
de lõex-dominicain Campanella. 5 Écrite en 1611, elle fut publiée à Franc-

                                                             

1
 Kirchenheim, Éternelle utopie, trad. fr., 3

e
 éd., p.72. 

2
 Kirchenheim, op. cit., ch. vi, pp.74 et s. de la trad. fr. 

3
 Voir les autorités citées par Kirchenheim (les Décades de Pierre Martyr, les lettres dôAm®ric Vespuce et 

les Quatre navigations de Waldseemüller, 1507). 
4
 Pourquoi Kirchenheim dit-il que « la République de Bodin ne peut pas, comme le fait Sudre, être con-

sidérée comme une utopie. » (Op. cit., p.84 en note) ? Sudre, au contraire, a défendu Bodin contre Reybaud, 

qui lôaccusait de socialisme. 
5
 Giovane Domenico Campanella, né en Calabre en 1568, se changea ensuite ses prénoms en celui de 

Tommaso. Il passa vingt-six ans de sa vie dans les prisons de Naples, de 1600 à 1626, comme impliqué à 

tort ou à raison dans une conspiration contre lôEspagne. Il se r®fugia ensuite en France, aupr¯s de Louis XIII, 

qui lôaccueillit et lôhonora, et il mourut ¨ Paris en 1639. Campanella, beaucoup moins attachant que Morus, 

est un sceptique adonn® ¨ lôastrologie et fort immonde en ses descriptions. ð Le complot pour lequel 

Campanella fut tenu si longtemps en prison paraît avoir eu pour but la réalisation du système exposé dans la 

Cité du Soleil, et cela gr©ce ¨ lôappui des Turcs, qui auraient aid® Campanella, Maurizio di Rinaldi, etc., à 

sôemparer dôabord de la ville de Catanzaro. ð Sur Campanella, voyez, entre autres auteurs, B. Croce, le 

Communisme de Tommaso Campanella, publié en français, pp.259-316, dans le Matérialisme historique du 

même auteur, Paris, 1901 ; ð Lafargue, dans les Vorlaüfer des neueren socialismus, 1895, Campanella, t. 1, 

pp.469 et s. (Op. cit.). 
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fort en 1620. 1 Cõest un dialogue entre le Grand-Hospitalier et le chef des 
matelots, hôte des Génois. Ce dernier avait découvert, à Taprobane (ou 
Ceylan) la « Cité du Soleil », habitée par les « Solariens », et il décrit leur 
organisation.  
Les Solariens, par lõaust®rit® de leur r®gime et la s®v®rit® de leur r¯gle, 

mènent une vie monacale, à laquelle ne manque pas même la confession à 
un magistrat-prêtre, qui transmet à un prêtre supérieur, et ainsi de suite 
indéfinienent, toutes les confessions quõil a entendues, en m°me temps que 
la sienne propre. Au sommet est un « grand métaphysicien », qui fait pen-
ser dõavance au Pape industriel de Saint-Simon et qui peut bien en avoir 
fourni le prototype. 2 La famille nõexiste pas l¨-bas, non plus que la pro-
priété. Les magistrats décident des accouplements passagers, dont la des-
cription donne libre champ au cynisme de lõex-moine. Quant au mobile qui 
doit stimuler encore lõactivit® industrielle, Campanella ne parle que du sen-
timent du devoir et de lõamour de la patrie, mais sans insister davantage sur 
la difficulté.  

« La Cité du Soleil est lõexpression la plus complète, la plus radicale et la 
plus logique du syst¯me communiste. Lõauteur, qui avait perdu de vue le 
monde réel3, était mieux placé que personne pour expliquer la promiscuité 
des sexes, la communauté des biens et le despotisme inquisitorial. La cité 
des Solariens est un grand clo´tre o½ tous vivent dõapr¯s une r¯gle s®v¯re ; 
le gouvernement est une hiérarchie religieuse ; la tempérance et la pauvreté 
sont les vïux que tout le monde fait. Mais la pauvret® de lõindividu doit 
avoir pour résultat la richesse de la collectivit®, et cõest ainsi que Campanel-
la a été le promoteur de toutes ces idées radicales qui ont été défendues de 
nos jours par Fourier, Bebel et dõautres. Seulement aucun ne lõa surpass® 
en audace. » 4 

Les romans utopiques ne manquèrent pas dans le XVII e siècle. Nous 
nõen citons plus que deux, la Reipublicoe christianopolitanoe descriptio (1619), de 
Jean Valentin Andreae, pasteur protestant de Souabe, et la fameuse Histoire 
des Sévarambes (1677), qui est attribuée avec assez de vraisemblance à Vai-
rasse dõAlais et qui servit de mod¯le ¨ toute une litt®rature de haute fantai-
sie. 5 Tous ces imitateurs des Sévarambes sont profondément éloignés de 
toute id®e chr®tienne, quand ce nõest pas aussi de toute id®e morale.  

                                                             

1
 Sous ce titre : Civitas solis, vel de reipublicae idea dialogus politicus. Interlocutores : Hospitalarius ma-

gnus et nautorum gubernator, Genuensis hospes. 
2
 Reybaud, Études sur les réformateurs ou socialistes modernes, t. I, ch. ii. 

3
 Il ®tait en prison depuis onze ans, quand il lô®crivit en 1611. 

4
 Kirchenheim, op. cit., pp.98-99. 

5
 Sur ces auteurs et tous ceux du XVII e si¯cle, ®tudier lôexcellent ouvrage de M. André Lichtenberger, le 

Socialisme au XVIIIe siècle, 1895, complété par le Socialisme utopique du même auteur, 1898. 
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Il est dõailleurs ¨ remarquer que la litt®rature utopique nõa rien fourni de 
chrétien, excepté la Reipublicoe christianopolitanoe descriptio dõAndrese, qui ex-
pose un régime idéal basé sur la pratique la plus pure et la plus parfaite de 
la morale évangélique, et excepté encore le Royaume dõOphir (1699), ïuvre 
dõun auteur inconnu, qui est utopiste sans °tre socialiste. Bien plus, dans le 
Télémaque de F®nelon (1699), si cõest du socialisme qui appara´t, cõest aussi 
du socialisme païen, avec la description de Salente, où chacun ne doit pos-
séder que ce qui est nécessaire à soi et à sa famille, mais où nul de nous 
non plus ne consentirait à habiter. Encore un badinage littéraire à la façon 
de Thomas Morus.  

Quant au socialisme philanthropique, il faisait son apparition avec 
lõabb® de Saint-Pierre ; et le socialisme révolutionnaire et athée allait faire 
bientôt la sienne avec le curé Meslier.  
Lõabb® de Saint-Pierre (1658-1753), r°veur dõune in®puisable f®condit®, 

est resté caractérisé par son Projet de paix universelle en trois volumes. Cõest 
un sceptique, qui se d®sint®resse de beaucoup de choses, m°me de lõim-
mortalit® de lõ©me, mais qui veut du bien au genre humain (la preuve, cõest 
que cõest lui qui a invent® le mot ç bienfaisance è !). Or, pour soulager les 
pauvres, il demande un règlement qui fasse payer aux riches « leur part de 
lõaum¹ne de justice, qui est due aux citoyens en danger de p®rir de mi-
sère » ; et comme ressources dans ce but il propose : 1° un impôt progres-
sif sur les loyers des maisons ; 2° un impôt de 10 % sur les successions 
collat®rales d®passant 20.000 onces dõargent. Nõest-ce pas que les socia-
listes contemporains trouveraient ce bon abbé bien réactionnaire et bien 
prudent dans ses projets contre les riches, quoiquõils ne puissent gu¯re le 
trouver clérical ?  

Ils aiment mieux le curé Meslier. Celui-ci, quõon avait souponn® quel-
que peu dõ°tre un personnage l®gendaire, fut cur® dõ£trepigny et de But 
dans les Ardennes : ayant eu des difficultés avec le seigneur du lieu, il se 
laissa mourir de faim, en 1729 ou 1733, après avoir épanché ses rancunes 
et ses blasphèmes dans un volumineux Testament. Voltaire, dõHolbach et 
Silvain Mar®chal en donn¯rent des extraits : mais lõïuvre en son entier nõa 
été publiée que plus récemment. 1 Cõest une virulente satire de la soci®t® 
dõalors, de la religion et aussi de la propriété. « Un abus, y est-il dit, qui est 
presque universellement reu et autoris® dans le monde, est lõappropriation 
particulière que les hommes se font des biens et des richesses de la terre, 

                                                             

1
 Le Testament du curé Meslier existe en trois exemplaires originaux de 366 feuillets, avec la signature de 

lôauteur. Il a ®t® publi® pour la première fois à Amsterdam en 1864, par Ch. Rudolf. ð Voir Hugo, Socia-

lismus in Frankreich im XVII and XVIII Iahrhundert (dans die Geschichte des Socialismus in Einzelndarstel-

lungen, VII
ler

 Abschnitt, ch. iii, p.792), et surtout Lichtenberger, Socialisme au XVIIIe siècle, pp.75 et s. ð 

Anton Menger appelle le curé Meslier « le premier théoricien du socialisme révolutionnaire » (Droit au 

produit intégral du travail, tr. fr., p.85 en note). Théoricien, le mot est absolument impropre. 
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au lieu quõils devraient tous également les posséder en commun, pour en 
jouir aussi également. »  

Entre temps, tout au cours du XVII e siècle et pendant une partie du 
XVIII e, les fameuses missions des Jésuites chez les Indiens du Paraguay 
présentèrent un essai bien curieux et bien suggestif du régime communau-
taire, tel quõil pouvait °tre conu pour des sauvages soumis ¨ une rigou-
reuse discipline chr®tienne. Les t®moignages divers que lõon en a ne per-
mettent pas de douter que les indig¯nes nõy aient trouv® un bonheur en 
harmonie avec leur nature et avec le point de développement économique 
où ils étaient1 ; on peut même ajouter que ce régime pouvait être momen-
tanément nécessaire, en formant une heureuse transition vers un état social 
où plus de liberté se serait alliée à une ascension régulière vers le progrès 
économique et la civilisation. Mais il est difficile de voir là un idéal perma-
nent ou de croire que cet état, artificiel en quelque sorte, fût susceptible 
dõune bien longue dur®e. 2 En tout cas, il est curieux aujourdõhui dõobserver 
les jugements que les socialistes émettent sur les « réductions », partagés 
quõils sont entre le besoin de louer tout r®gime de communaut® et le d®sir 
non moins ardent de dénigrer tout ce qui porte une empreinte religieuse. 3 

Signalons enfin, pour terminer le trop rapide aperçu des romans uto-
piques et socialistes, lõHistoire des Galligènes, de Tiphaigne de la Roche4, et la 
Basiliade de Morelly, po¯me en prose dõun cynisme ®hont®. 5 Nous entrons 
avec ces derniers auteurs dans le socialisme de la seconde moitié du XVIII e 

                                                             

1
 Laissons de côté le témoignage du P. de Charlevoix, dans lôHistoire du Paraguay, car on le trouverait 

suspect. Mais voici celui de Raynal dans lôHistoire philosophique et politique des établissements et du 

commerce des Européens dans les Deux-Indes : « Lorsque, en 1768, les missions du Paraguay sortirent des 

mains des Jésuites, elles étaient arrivées à un point de civilisation, le plus grand peut-°tre o½ lôon puisse 

conduire les nations nouvelles. » (Op. cit., éd. de 1780, t. II, p.289). ð Voyez toutes les autres autorités 

citées par Vilfredo Pareto, dans ses Systèmes socialistes, 1902 (t. I, pp.194, 197, 198). La suppression des 

Jésuites par Aranda en 1767 eut « pour conséquence, dit-il, la ruine des reducciones : les malheureux 

Indiens furent pillés, dispersés, détruits ; un grand nombre mourut de faim et de privations. » Le désert 

reconquit toute la contrée. 
2
 Pourrait-on appliquer ici quelque chose de ce jugement peu suspect quôun J®suite, le R. P. Castelein, porte 

sur le « bon sauvage » de Rousseau ? « Il est faux de dire que lô®volution spontan®e des facult®s et des 

besoins de lôhomme, en entra´nant la diff®renciation des qualit®s individuelles et les relations sociales, soit 

un pas vers la d®cr®pitude de lôesp¯ce. Côest l¨ essentiellement un principe de progr¯s : ce nôest quôacciden-

tellement une occasion de fautes et de malheurs. Cette différenciation, qui accentue de plus en plus les 

in®galit®s naturelles, tant entre les hommes quôentre les peuples, est lôeffet dôun progr¯s l®gitime. è (R. P. 

Castelein, Socialisme et droit de propriété, pp.155-156). 
3
 À voir en ce sens Lafargue, Die Niederlassungen der Jesuiten in Paraguay, publiées dans la Geschichte 

des Socialismus in Einzelndarslellungen, 1895, t. I, pp.719 et s. ; ðVilfredo Pareto, les Systèmes socialistes, 

1902, t. 1, pp.193 et s. ð M. Vilfredo Pareto pense cependant que, dans cette destruction de 1768 et années 

suivantes, le « bien-°tre de la race humaine è peut bien avoir ®t® ç obtenu par lô®limination des ®l®ments de 

qualit® inf®rieure. Lôexpulsion des J®suites et la destruction, qui en a été la conséquence, des reducciones, 

peuvent avoir été utiles : car elles ont peut-être contribué à détruire une race inférieure pour la remplacer par 

une race sup®rieure, côest-à-dire par des Européens. » (Op. cit., p.198). Côest cynique. 
4
 Analysé dans le Socialisme utopique de M. Lichtenberger, 1898, ch. iii. 

5
 Publié en 1753 sous le nom de Naufrage des îles flottantes, ou Basiliade du célèbre Pilpaï, traduit de 

lôindien par X... 
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siècle, socialisme « moins social que sentimental et moral », étranger à un 
programme de r®formes pratiques, tout peupl® dõimaginatifs et de r°veurs, 
qui ç esquissent des soci®t®s o½ il nõy aura ni malheureux, ni méchants, 
puisquõon aura supprimé la propriété qui les divise et les rend méchants ». 1 
Nous allons revenir quelque peu en arrière pour étudier cet aspect nouveau 
de la vieille idée socialiste.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                             

1
 Lichtenberger, Socialisme utopique, p.5. 
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CHAPITRE II 

LE SOCIALISME ET LA RÉVOLUTION 
 
 
En même temps que lõ®conomie politique naissait, un peu apr¯s 1750, 

au sein de lõ®cole physiocratique, le socialisme, qui jusque l¨ avait fait 
éclore moins de thèses que de romans à la Jules Verne, prenait de son côté 
une tout autre position. 1 Il aspirait pour la première fois au rôle de législa-
teur et il ne pr®tendait pas ¨ moins quõ¨ renouveler la soci®t®. Cõest Jean-
Jacques Rousseau qui, pour lõ®poque o½ nous sommes, est lõap¹tre le plus 
connu de ces dogmes nouveaux.  

Montesquieu, prisé des gens qui se piquaient dõ°tre s®rieux, Montes-
quieu, dont lõinfluence domina plus tard ¨ la Constituante, m®rite dõ°tre 
« légitimement rang® parmi les partisans dõun r®gime socialiste, sans que 
dõailleurs il le juge toujours praticable... Lõ®tude de Montesquieu a un 
double intérêt : dõabord elle fait voir sous quelle forme apparaissent les 
idées nouvelles chez un penseur de sa valeur et à une date peu avancée ; 
ensuite elle nous montre en quelque sorte le socialisme de beaucoup de 
gens intelligents et modérés du XVIII e siècle. Attaqué pour ses tendances 
politiques et religieuses, lõEsprit des Lois vit à peine relever ses idées sur les 
rapports de lõ£tat et de la propri®t®. Il est permis dõen conclure, dõabord 
quõon nõy trouvait rien de dangereux, ensuite quõelles ne semblaient pas 
extraordinaires ñ car on les eût signalées ñ et enfin quõon les jugeait l®gi-
times... Rien ne montre mieux que cet acquiescement tacite combien était 
r®pandue lõhabitude de consid®rer la propri®t® comme une simple cr®ation 
des lois civiles. » 2  

Déjà dans les Lettres persanes, lõapologue des Troglodytes faisait entrevoir 
le bonheur parfait dans lõ®galit® absolue pouss®e jusquõau communisme. 3 
Dans lõEsprit des Lois, qui date de 1748, tout concourt à faire accepter la 
n®cessit® dõune limitation des fortunes, ¨ faire désirer leur égalité approxi-
mative et ¨ pr®senter la propri®t® et lõh®r®dit® comme des institutions is-
sues, non pas du droit naturel, mais seulement des lois arbitraires des 

                                                             

1
 Cette date de 1750 sert précisément à distinguer deux périodes dans le bel ouvrage de M. Lichtenberger, le 

Socialisme au XVIIIe siècle, 1895. Il en fait une ligne de démarcation entre les écrivains. 
2
 Lichtenberger, le Socialisme au XVIIIe siècle, pp.84-85, 90. ð Dans le Dictionnaire dô®conomie politique 

de MM. Say et Joseph Chailley, M. Fernand Faure sô®vertue ¨ disculper Montesquieu du reproche de socia-

lisme. Il est regrettable quôil nôen donne pas dôarguments. Nous le renvoyons ¨ lô®tude que M. Lichtenberger 

a faite sur ce point. 
3
 Lettres XI-XIV.  
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hommes. Il nõy aura rien de r®volutionnaire dans les proc®d®s qui assure-
ront ce régime, mais il y a beaucoup de socialisme dans le but à atteindre. 1 

Rousseau est au contraire un déclamateur et un violent, qui ne recule 
pas ¨ lõoccasion devant les formules extr°mes. Mais ¨ ce point de vue il eut 
presque un devancier dans Morelly, que nous avons nommé déjà pour sa 
Basiliade.  
Morelly fit para´tre en 1755, sans nom dõauteur, un Code de la nature, 

quõune foule de critiques et Babeuf lui-même ont attribué à Diderot.  
Lõouvrage a deux parties bien diff®rentes. Dans les trois premiers livres, 

Morelly y répète sous une forme dogmatique les idées de Morus et de 
Campanella, en se contentant de discuter de plus près la base morale et 
philosophique du système. La grande objection ñ on le sait ñ cõest que 
lõhomme, ®tant naturellement égoïste, deviendra nécessairement paresseux 
avec tout régime qui ne sera pas basé sur la perspective du gain individuel 
acquis et conservé sous forme de propriété. Morelly répond à cette objec-
tion en affirmant la bont® native de lõhomme lorsque celui-ci reste étranger 
aux institutions vicieuses et compressives qui le rendent pervers. Les mau-
vais penchants artificiels de lõhumanit® se ram¯nent tous ¨ lõavarice2 : on la 
supprimerait ñ et tous les vices avec elle ñ si lõon rendait impossible la 
propriété, création arbitraire et factice des moralistes et des législateurs. 
« L¨ o½ il nõexisterait aucune propriété, dit Morelly, il ne pourrait exister 
aucune de ses pernicieuses conséquences. » Sa thèse implique en même 
temps la réhabilitation générale des passions.  

Dans une autre division du livre (ou plutôt dans sa quatrième partie), 
Morelly a présenté le « Code de la nature », en 117 articles répartis en 
douze lois. De ces lois, la première ou « loi fondamentale » édicte : 1° le 
communisme absolu des biens (sauf lõusage quotidien des choses dans la 
limite des besoins de lõindividu) ; 2Á le droit de chaque citoyen ¨ °tre nour-
ri, entretenu et occup® aux frais de la communaut® ; et 3Á lõobligation de 
chacun de contribuer ¨ lõutilit® publique selon ses forces. Viennent ensuite 
les lois « distributives ou économiques », instituant la gratuité des échanges 
dans les magasins publics ; puis lõobligation du mariage, avec divorce, fa-
cultatif seulement, apr¯s dix ans de vie commune ; lõ®ducation en commun 
des enfants ¨ partir de lõ©ge de cinq ans, etc. Le « Code de la nature » a 
servi de cadre à tous les rêveurs de sociétés du commencement du XIX e 

                                                             

1
 Lôespace nous manque pour reproduire les preuves innombrables que lôon peut donner ¨ lôappui de cette 

opinion sur Montesquieu. 
2
 Est-ce la formule de saint Paul : « Radix omnium malorum est cupiditas » (I ad Timotheum, vi, 10) ? Mais 

les moralistes chr®tiens, sôils imposent la r®sistance aux passions, ne se flattent pas de rendre cette r®sistance 

inutile par la transformation radicale de la nature humaine et des milieux sociaux ; de plus, cupiditas peut 

bien être pris simplement pour synonyme dô®goµsme. 
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siècle, notamment à Fourier et à Cabet : ils ont complété, modifié, perfec-
tionn®, plut¹t quõinnov® de fond en comble.  
Lõann®e m°me o½ paraissait le Code de la nature (1755), J.-J. Rousseau fai-

sait imprimer à Amsterdam son Discours sur lõin®galit® des conditions. Rousseau 
a exercé une immense influence sur le mouvement révolutionnaire et par 
cons®quent sur lõhistoire de la France et de lõEurope. On lui doit donc un 
peu plus dõattention.  

Il nous intéresse surtout par ce Discours sur lõin®galit® des conditions et par le 
Contrat social. Le Discours avait ®t® compos® ¨ propos dõun concours ouvert 
en 1753 par lõAcad®mie de Dijon et nõavait pas ®t® couronné. Le Contrat 
social date de 1762. Entre les deux se place lõarticle £conomie politique, qui 
fut compos® en 1756 pour lõEncyclop®die1, où Rousseau fut dès lors rem-
placé par Quesnay pour les sujets de cet ordre. Du reste, sous ce titre Éco-
nomie politique, Rousseau ne traite que du gouvernement et de lõimp¹t.  
Deux th¯ses bien distinctes se juxtaposent ou se succ¯dent dans lõesprit 

de Rousseau : 1Á la sup®riorit® de lõ®tat de nature ; 2Á la th®orie du contrat 
social.  

I. Sup®riorit® de lõ®tat de nature. ñ J.-J. Rousseau aurait pu trouver dans 
lõAnglaise Mrs Afra Behn2 la formule du « bon sauvage », qui eut une si 
grande vogue dans le sentimentalisme idyllique des salons. 3 

Cette supériorité du sauvage, selon lui, réside dans sa « pitié ». En effet, 
dõaprès J.-J. Rousseau, cõest ç de cette seule qualit® que d®coulent toutes les 
vertus sociales è, et cette piti® ç sera dõautant plus ®nergique que lõanimal 
spectateur sõidentifiera davantage avec lõanimal souffrant. Or, il est ®vident 
que cette identification a d¾ °tre infiniment plus ®troite dans lõ®tat de na-

                                                             

1
 Dans le Discours sur lô®conomie politique, Rousseau, paraissant croire dôabord que la taxe la plus ®qui-

table serait une taxe proportionnelle exactement mesurée sur les facultés des individus, conclut finalement 

que, ç pour r®partir les taxes dôune mani¯re ®quitable et vraiment proportionnelle, lôimposition nôen doit pas 

être faite seulement en raison des biens des contribuables, mais en raison composée de la différence de leurs 

conditions et du superflu de leurs biens. » (íuvres, Paris, 1852, t. I, pp.601-602). Rousseau est donc bien 

partisan de lôimp¹t progressif, m°me dans son îuvre ®conomique la plus mod®r®e. Comme sources 

dôimp¹ts, il pr®conise les droits dôimportation sur les marchandises ®trang¯res de luxe et de jouissance et les 

droits dôexportation sur les denr®es nationales utiles au pays et n®cessaires ¨ lô®tranger (Ibid.) : ce dernier 

trait suffit à révéler son ignorance radicale en matière économique, car enfin, ces matières, quelles étaient-

elles ? 
2
 Mrs Afra Behn, poète et auteur dramatique (1640-1689), avait passé une partie de sa jeunesse aux Indes, 

sôy ®tait li®e dôamiti® romanesque avec le prince esclave Oroonoko, et avait tir® de cette ®pisode de sa vie le 

roman Oroonoko, qui créa le type du bon sauvage dans la littérature (Lichtenberger, Socialisme utopique, 

1898, ch. i). 
3
 Déjà les Grecs, à en juger par Euripide (Euménides, v. 703) et par divers passages dôEphore, disciple 

dôIsocrate, sô®prenaient dôadmiration pour les Scythes, chez lesquels le vice nôavait pas p®n®tr®. Dôailleurs, 

les plaintes contre la corruption des contemporains provoquent facilement lô®loge des soci®t®s primitives ou 

des civilisations moins avancées : voyez, par exemple, le De moribus Germanorum de Tacite, lôode ç Debita 

majorum immeritus lues è dôHorace, etc., etc., et toute la po®sie mythologique sur lô©ge dôor. 
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ture que dans lõ®tat de raisonnement. Cõest la raison qui engendre lõamour-
propre, et cõest la raison qui le fortifie. è 1 
Apr¯s cela Rousseau, comme Morelly, attribue lõorigine de la cupidit® ¨ 

lõinstitution de la propriété personnelle ; comme Morelly encore, il accuse 
la soci®t® dõavoir d®prav® lõhomme primitif, qui ®tait vertueux et sensible 
avant elle ; enfin il exhale son indignation, plus ou moins fictive, dans des 
hypotyposes qui ornent encore les manuels de rhétorique. 2 Mais en tout 
cela Rousseau ne sõ®l¯ve pas encore au-dessus du déclamateur envieux ou 
bien du satiriste aigri qui ne sait que démolir ; il se borne à la critique néga-
tive et il ne propose rien pour remplacer ce quõil renverse. Il reste donc très 
inférieur aux utopistes des XVI e et XVII e si¯cles, comme sõil se bornait ¨ 
rev°tir dõimagination et dõemphase les r®cits que les compagnons de Cook 
et de Bougainville pouvaient avoir faits de leurs découvertes.  
Ce quõil y ajoute de son fond nõest que pur sophisme.  
Il nõest pas d®montr® et il est faux que lõhomme ait commenc® par lõ®tat 

sauvage, qui nõa ®t® pour lui quõune r®trogradation.  
Il est faux également que les sauvages soient plus développés au point 

de vue moral et soient plus vertueux que les civilisés ; il est faux, par con-
séquent, que le sentiment de la pitié soit chez eux plus vif et plus intense. 
Une telle assertion est d®mentie par lõobservation directe ; elle est radica-
lement inconciliable avec lõordre parall¯le et harmonique que lõon constate 
dans le développement des qualit®s du cïur et de celles de lõesprit par les 
progr¯s dõune civilisation bien ordonnée.  
Il est faux enfin que lõhumanit® puisse trouver son perfectionnement 

dans un retour à la barbarie. « On doit nier, en effet, que lõ®volution et le 
progr¯s des individus nuisent ¨ la perfection de lõesp¯ce, et que lõ®galit® 
dans une barbarie et une misère communes vaille mieux que les inégalités 
de talent, de mérite et de condition sociale, auxquelles le progrès mène né-
cessairement. » 3 Tout progr¯s dõun individu marquera une in®galit® de plus 
au regard des autres qui progressent moins ou bien qui ne progressent pas ; 
et lõav¯nement de lõ®galit® impliquerait fatalement, non pas une ®l®vation 
des infériorités, parce que cette élévation est impossible, mais un refoule-
ment des sup®riorit®s, cõest-à-dire un abaissement de la moyenne. 4  

                                                             

1
 Discours sur lôin®galit® des conditions. 

2
 ç Le premier qui, ayant enclos un terrain, sôavisa de dire : ç Ceci est ¨ moi è, et trouva des gens assez 

simples pour le croire, fut le vrai fondateur de la société civile. Que de crimes, de guerres, de meurtres, que 

de mis¯res et dôhorreurs nôe¾t point ®pargn®s au genre humain celui qui, arrachant les pieux ou comblant les 

fossés, eût crié à ses semblables : Gardez-vous dô®couter cet imposteur : vous êtes perdus si vous oubliez 

que les fruits sont ¨ tous et que la terre nôest ¨ personne. è (Discours sur lôin®galit® des conditions). 
3
 Castelein, Socialisme et droit de propriété, p.159. 

4
 Voyez plus haut, p.53, ce que nous avons dit de Spencer sur les lois du progr¯s dans lô®chelle des °tres et la 

série des espèces. 
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II. Théorie du contrat social. ñ Comme Platon corrigeant la République par 
les Lois, Rousseau corrige ou contredit dans le Contrat social quelques-unes 
des théories formulées dans le Discours sur lõin®galit® des conditions. 

Dans le Discours, Rousseau avait pr®sent® lõordre social comme reposant 
sur la force des uns et la duperie des autres. Selon lui, toute la vertu des 
fondateurs de sociétés avait consisté à persuader au peuple que le bien de 
la paix sociale exigeait un pouvoir et des lois politiques, pour que la pro-
pri®t® des biens et lõin®galit® des conditions pussent °tre sanctionn®es et 
maintenues : puis le système, une fois accepté, avait abouti à charger de 
nouvelles entraves les faibles, à doter au contraire de nouvelles forces les 
riches et les puissants.  

Dans le Contrat social, au contraire, Rousseau se préoccupe de chercher 
un rem¯de aux maux quõentra´naient apr¯s eux le droit de propri®té et les 
vices des gouvernements de fait. Il en a imagin® un. ç Puisquõaucun hom-
me, dit-il, nõa une autorit® naturelle sur son semblable et puisque la force 
ne produit aucun droit, restent les conventions pour base de toute auto-
rité parmi les hommes. » 1 Cõ®tait une paraphrase très explicite de Montes-
quieu : « Comme les hommes ont renoncé à leur indépendance naturelle 
pour vivre sous des lois politiques, ils ont renoncé à la communauté natu-
relle pour vivre sous des lois civiles. Les premières lois leur acquièrent la 
liberté ; les secondes, la propriété. » 2 

Ces conventions auront pour clauses essentielles : 1° la participation de 
chacun ¨ lõexercice et aux avantages de lõautorit®, ce qui sera lõessence de la 
démocratie ; 2° la cession que chaque individu fera de tous ses droits à la 
communaut®, cession dõo½ r®sultera lõomnipotence du pouvoir social, se-
lon la théorie jacobine.  

Le suffrage universel, la fréquence et la multiplicité des votes, le mandat 
impératif, le référendum ou vote direct des lois par le peuple tout entier, 
tout cela rentre logiquement dans la théorie du pacte social, en même 
temps que celle-ci implique dõune mani¯re essentielle le domaine absolu 
de lõ£tat sur les biens et les personnes. 3 Il ne pourra donc pas y avoir de 
revendication contre lõ£tat.  

                                                             

1
 Contrat social, l. I, ch. iv. 

2
 Esprit des lois, l. XXVI, ch. xv. 

3
 « Le droit de chaque particulier sur son propre fonds est toujours subordonné au droit que la communauté 

a sur tous... La vie du citoyen nôest pas seulement un bienfait de la nature : elle est un don conditionnel de 

lô£tat. è (Contrat social, l. I, ch. ix, et l. II, ch. v). 



HISTOIRE DES DOCTRINES ÉCONOMIQUES                        79                              

Dõun autre c¹t®, la propri®t®, bien quõon la suppose fond®e sur lõoccu-
pation et le travail, ne sera l®gitime que dans les limites o½ elle nõempi®tera 
pas, au profit des uns, sur ce qui est nécessaire aux autres. 1 
Enfin lõomnipotence de lõ£tat sera renforc®e par lõinterdiction de toute 

association particuli¯re ou tout au moins par un syst¯me dõ®quilibre mu-
tuel, qui, sõil existe des associations, les neutralisera les unes par les autres. 2 
Cõ®tait pousser lõindividualisme jusquõ¨ ses derni¯res limites ; cõ®tait nier la 
sociabilit® naturelle de lõhomme ou se r®volter contre elle ; cõ®tait enfin, au 
point de vue ®conomique, annihiler ou tout au moins r®duire dõune ma-
ni¯re arbitraire les forces productives de lõindividu, qui, isol®, ne peut 
presque rien et qui peut beaucoup quand il sõassocie. On sait comment la 
R®volution sõinspira sur ce point l¨ des id®es de Rousseau, que ne d®men-
taient point, il est vrai, les formules de Quesnay. 3 La loi du 14 juin 1791, 
défendant les associations professionnelles, et celle du 20 germinal an II, 
interdisant toutes sociétés par actions, en sont des preuves empruntées 
pr®cis®ment ¨ lõordre ®conomique.  

Eh bien, ici encore, tout est sophisme.  
Dans le domaine des faits, lõhistoire ne pr®sente aucune trace de pacte 

social.  
Dans le domaine de la logique et du bon sens, il est aisé de constater : 

1Á que lõabsolutisme dõun pouvoir qui est issu de la volont® de la majorit® 
et non pas de la volonté de tous, contredit la liberté naturelle et essentielle 
de la minorité dissidente, puisque chaque membre de cette minorité devrait 
assurément posséder des droits égaux à ceux des membres de la majorité ; 
2Á que lõabsolutisme de ce pouvoir ne contredit pas moins la libert® des 
membres de la majorit®, puisque chacun dõeux devrait pouvoir reprendre, 
si bon lui semblait, quelque chose des droits que ses pères, sinon lui, ont 
ali®n®s au profit de lõ£tat pour constituer celui-ci.  
Enfin, dans le domaine des cons®quences, il nõest pas possible de ne pas 

voir : 1° que les inégalités naturelles de forces et de vertus élèvent un obs-
tacle insurmontable contre lõ®galit® absolue que Rousseau a r°v®e ; 2Á que 
la logique exigerait cette égalité économique et politique, non seulement 
entre habitants dõun m°me pays d®limit® par des fronti¯res de fait, mais 
aussi entre tous les hommes, sans distinction de nations, de races et de 
climats ñ grave objection ¨ laquelle nul socialiste nõa jamais r®pondu, f¾t-

                                                             

1
 ç Lô®tat social nôest avantageux aux hommes quôautant quôils ont tous quelque chose et quôaucun dôeux nôa 

rien de trop. » (Contrat social, l. I, ch. ix). ð Cô®tait exactement sous cette m°me condition que Schmoller 

permettait de parler de la propri®t® comme dôun r®gime conforme ¨ la nature humaine (voyez supra, p.39). 
2
 « Il importe, pour avoir bien lô®nonc® de la volont® g®n®rale, quôil nôy ait pas de société particulière 

dans lô£tat, et que le citoyen nôopine que dôapr¯s lui. Sôil y a des soci®t®s partielles, il faut en multiplier le 

nombre et en pr®venir lôin®galit®. è (Contrat social, l. II, ch. v). 
3
 Voyez plus haut, t. 1, pp.158 et s. 
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ce pour empêcher les Lapons, les Fuégiens et les Sioux de venir demander 
leur part égale aux bienfaits économiques et au confortable moyen de la 
France et de lõAngleterre. Aussi bien les Utopiens eux-m°mes nõavaient-ils 
pas des esclaves, gens dõautres nations engag®s ¨ leur service ? 1 
Du reste, la th¯se du contrat social nõa plus gard® de d®fenseurs : la 

mode est à une autre, celle du « quasi-contrat social », que M. Léon Bour-
geois a vulgarisée avec son opuscule Solidarité, paru en 1896, et dont il re-
vendique la paternit®. Dõo½ naissent les obligations ? se demande-t-il. Et il 
répond : de contrats ou de quasi-contrats. Or, si nous ne retrouvons pas ce 
contrat originaire, à coup sûr nous sommes entourés de toutes parts par les 
innombrables services que nous ont rendus non seulement nos contem-
porains, mais encore toutes les g®n®rations disparues. Cõest ¨ nous dõen 
rendre de semblables à nos contemporains, puisque notre dette envers les 
morts ne peut plus °tre pay®e ou ne peut plus lõ°tre quõ¨ leurs fils. ñ Seu-
lement il semble bien certain que cette id®e dõorganisme quasi-contractuel 
ou de quasi-contrat social ne vient pas de M. Bourgeois : car M. Fouillée 
lõavait expos®e d¯s 18832 et en tout cas le fait lui-même avait été décrit 
quelque cent fois, ne fût-ce que par Bastiat.  
ñ Rousseau, après les physiocrates qui avaient dominé à la Consti-

tuante, exerça une immense influence à la Convention. La Constitution de 
1793, votée, mais non mise en application, aurait été le triomphe de ses 
formules politiques. Cependant, par une heureuse concession au sens com-
mun et aux traditions, la Convention proclama à maintes reprises que la 
propriété est un droit naturel et imprescriptible.  

On abuse même un peu de ces déclarations pour répéter trop souvent 
que les hommes de 1793 ne furent point socialistes. Il faut sõentendre. Sans 
doute, comme le dit Alfred Sudre, en fait de propriété « la Révolution viola 
les grands principes et ne les nia pas »3 ; mais son ingérence constante dans 
les moindres actes de la libert® individuelle, surtout les formules dõ®galit® 
sociale et de tyrannie jacobine font bien partie, ¨ plus dõun titre, du sym-
bole socialiste. Nous reviendrons dõailleurs sur ce sujet.  

Rousseau qui, lui, est bien ouvertement socialiste, avait eu des collabo-
rateurs dans cette ïuvre de destruction, entre autres Mably et Brissot.  

Bonnot de Mably, frère de Condillac, est lõauteur des Doutes sur lõordre na-
turel et essentiel des sociétés (1768), en réponse à Mercier de la Rivière ; il a écrit 
également le Traité de la législation ou Principes des lois (1776) et les Droits et 
devoirs du citoyen. Il précède Fourier dans la fameuse théorie du « travail at-

                                                             

1
 De Utopia, l. II, éd. de 1613, p.218. 

2
 Fouillée, la Propriété sociale et la Démocratie, 1883 (nouvelle édition, 1904). 

3
 A. Sudre, Histoire du communisme, 5

e
 édition, p.310. 
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trayant ». 1 Sans condamner immédiatement la propriété, il demande le 
maximum des fortunes, la suppression du testament et celle des succes-
sions en ligne collatérale, il réclame des mesures contre le commerce et la 
finance, etc., etc. ñ toutes choses que nous voyons propos®es aujourdõhui 
par des socialistes de toutes écoles, voire même la plupart par des démo-
crates chrétiens.  

Brissot2, dont le souvenir b®n®ficie de lõaur®ole, assez usurp®e dont il 
nous plaît de nimber le front des Girondins, avait publié, en 1778 ou 1780, 
des Recherches philosophiques sur le droit de propriété et le vol, qui ont fourni beau-
coup à Proudhon et qui ont donné notamment à celui-ci sa phrase célèbre : 
ç La propri®t®, cõest le vol è. 3 Avec plus de philosophie et non moins de 
brutalit®, Brissot la d®finit aussi ç la facult® quõa lõanimal de se servir de 
toute matière nécessaire pour conserver son mouvement vital ». De même 
encore que Proudhon, il demande quõon ne puisse donner ni des terres ¨ 
bail, ni des maisons à loyer : on ne serait propriétaire que pour jouir ou 
exploiter par soi-même, dans la limite de ses besoins domestiques actuels. 
La thèse du bon sauvage et de lõ®tat de nature garde enfin sa place chez 
Brissot, matérialiste cynique, qui prêche avec la derni¯re impudeur lõassou-
vissement brutal des plus honteuses passions.  

Helvétius a le droit de compter parmi les fauteurs du socialisme. Dans 
son livre De lõhomme et de lõ®ducation, après avoir inauguré le mot « prolé-
taire » avec le sens spécial que les socialistes y attachent à la suite de Sis-
mondi, de Louis Blanc4, etc., et après avoir constaté que le vol est devenu 
le vïu général, Helvétius conclut à la nécessité de multiplier le nombre des 
propriétaires, de faire un nouveau partage des terres et de supprimer la 

                                                             

1
 Traité de la législation, l. I, ch. i : ç Le travail qui accable les laboureurs ne serait quôun amusement 

délicieux, si tous les hommes le partageaient. » 
2
 Brissot (1754-1793), guillotin® le 31 octobre 1793, sô®tait fait appeler Brissot de Warville, du nom du 

village dôOuarville, près de Chartres, où il était né et où son père avait quelque bien. 
3
 ç La propri®t® exclusive, dit Brissot, est un vol dans la nature. Lôatteinte port®e ¨ ce droit sôappelle vol, et 

pourtant le voleur, dans lô®tat naturel, est le riche, celui qui a du superflu. Dans la société, le voleur est celui 

qui d®robe ce riche. Quel bouleversement dôid®es ! è ð Sur la date du volume, voyez Paul Janet, Origines 

du socialisme contemporain, 1883, p.93 et s. ð Brissot, qui joua dans la suite au modéré, eut intérêt, à ce 

moment l¨, ¨ reculer davantage la date de composition de cette îuvre, pour quôelle e¾t mieux le caract¯re 

dôune îuvre de jeunesse, sans aucune port®e ni r®flexion : aussi ne conna´t-on pas sûrement cette date. 
4
 Dôo½ vient le mot ç prol®taire è? G®n®ralement on r®pond aveugl®ment quôil vient du latin proles (des-

cendance ou post®rit®), parce que les prol®taires sont ceux qui nôont que leurs enfants pour tout bien et parce 

quôils en ont beaucoup. Mais la division des peuples en centuries et en classes par Servius Tullius 

reconnaissait déjà les proletarii comme dernière classe, et la loi des XII Tables disait aussi : Proletario cui 

guis volet, vindex esto. Or, en ces temps l¨, le ph®nom¯ne dôune natalit® l®g¯rement sup®rieure dans les 

classes vouées aux travaux manuels ne pouvait pas avoir été remarqué : il ne pouvait pas même se présenter, 

tellement rude était la vie de toutes ces anciennes populations, y compris les assidui ou les riches (de assem 

dare). Donc, il est bien certain que le nombre moyen des enfants nô®tait point le crit®rium de la distinction 

entre les assidui et les proletarii. Il faut rattacher ce mot à quelque vieux radical ol, étrusque, osque ou latin, 

qui nous a donné abolere et dôautres mots encore. ð Quôon nous pardonne cette digression : lôerreur ®tait 

trop universelle pour ne pas valoir la peine dô°tre contredite. ð Voyez Sismondi, supra, t. 1, p.263. 
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monnaie, laquelle « facilite lõin®galit® de la fortune è. ñ ç Il nõest dans la 
plupart des royaumes, dit-il, que deux classes de citoyens : lõune qui 
manque de n®cessaire, lõautre qui regorge de superflu. La première ne peut 
pourvoir à ses besoins que par un travail excessif, qui est un mal physique 
pour tous et un supplice pour quelques-uns ; la seconde vit dans lõabon-
dance, mais dans les angoisses de lõennui. Que faire pour ramener le bon-
heur ? Diminuer la richesse des uns, augmenter celle des autres ; procurer à 
chacun quelque propri®t® ; mettre le pauvre dans un ®tat dõaisance qui ne 
lui rende nécessaire quõun travail de sept ou huit heures ; donner ¨ tous 
lõ®ducation. è  
Dõautres ®crivains, sans ®laborer de syst¯me, fomentaient les convoi-

tises. De ce nombre sont Necker, dont nous avons cité déjà quelques mal-
saines excitations dans sa Législation et commerce des grains (1775)1, et surtout 
lõavocat Linguet, auteur de la Théorie des lois civiles (1767), o½ il d®crit dõun 
ton haineux les conditions sociales de son temps, et où, comparant le tra-
vailleur moderne ¨ lõesclave antique, il conclut pour le bonheur relatif de 
lõesclave. 2 « Cette idée de Linguet ñ disait Alfred Sudre il y a soixante ans 
ñ a été reproduite et développée de nos jours par des écrivains ultradé-
mocratiques. Les communistes et les socialistes modernes se sont emparés 
des imprudentes déclarations de Necker, de Linguet et de quelques autres 
écrivains de cette époque. Ils en ont cité les passages les plus véhéments, 
en les isolant de ceux qui pouvaient leur servir de correctif. Dirigés seule-
ment contre les abus de la propriété, ces écrits sont devenus une arme  
redoutable entre les mains de ceux qui aspirent, non à perfectionner, à 
épurer le principe de la propriété, mais à le détruire. » 3  

On peut citer encore Mercier, auteur du Tableau de Paris et du roman 
utopique LõAn 2440 ; lõ®crivain pornographe Restif de la Bretonne ; lõabb® 
Raynal, etc. Ce dernier donna, en 1770, lõHistoire philosophique et politique des 
établissements et du commerce des Européens dans les deux Indes, ouvrage assez in-
cohérent, dont certaines pages sont inspirées par les théories des physio-
crates et dont certaines autres, écrites assez probablement par Diderot, 
sentent très franchement le socialisme. Voil¨ ce quõil y eut de nettement 
socialiste parmi les précurseurs du grand mouvement de 1789 et de 1793.  

                                                             

1
 Voyez supra, t. 1, p.185. 

2
 Voir Linguet socialiste, dans le Socialisme utopique de M. Lichtenberger, pp.77 et s. 

3
 A. Sudre, Histoire du communisme, 5

e
 éd., p.258. ð Schoeffle ayant copié des pages de Linguet, Mgr 

Scheicher, professeur au grand séminaire de Saint-Poelten, les a recopiées à son tour en les donnant comme 

un témoignage et une preuve de la misère des classes ouvrières contemporaines ! (Voyez le Clergé et la 

question sociale, par Mgr Scheicher, traduction française de 1897, pp.52-55). Voilà comment certains chré-

tiens sociaux se documentent sur lô®tat social contemporain ! Est-ce lôignorance quôil faut accuser, ou bien la 

mauvaise foi ? 
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Mais, à proprement parler, y eut-il un courant socialiste dans la Révolu-
tion et quel en fut le caractère ? Généralement on se hâte de donner une 
réponse n®gative ¨ la premi¯re question, ce qui dispense dõexaminer la se-
conde. Nous croyons, quant à nous, que M. Lichtenberger, préparé par ses 
vastes et profonds travaux sur le socialisme au XVIII e siècle, est mieux qua-
lifié que personne pour résoudre ce probl¯me dõhistoire. Pr®cis®ment il le 
fait, dõune manière beaucoup moins absolue. 1  

Les cahiers de 1789, à coup sûr, ne demandèrent ni la destruction de la 
propriété, ni une rénovation totale de la société. Même la suppression des 
droits féodaux et la confiscation des biens du clerg® nõeurent point cette 
pr®tention : cõ®tait en vue de lõaffranchissement de la libre propri®t® indivi-
duelle quõon supprimait les premiers ; cõ®tait avec la seule volont® dõaider 
lõ£tat et dõinaugurer un nouveau syst¯me de rapports avec lõ£glise, que lõon 
confisquait les seconds.  
Cependant la th¯se de lõorigine purement humaine de la propri®t® do-

minait alors sans conteste. Turgot lui-m°me lõavait accept®e, se s®parant 
sur ce point là des physiocrates. 2 Mirabeau nõen professa point dõautre 
dans le discours quõil avait compos® sur lõ®galit® des successions, et que 
Talleyrand lut à sa place le 2 avril 1791, le lendemain de la mort du tribun. 
Mirabeau y avait affirmé que « le droit de propriété est une création so-
ciale » et que « les lois ne protègent pas, ne maintiennent pas seulement la 
propri®t®, mais quõelles la font na´tre en quelque sorte. è Dangereuse th®o-
rie que Montesquieu pouvait bien avoir professée, mais que Rousseau 
nõaurait certainement point d®mentie. La jouissance priv®e des biens, 
lõin®galit® des patrimoines, lõh®r®dit® et le testament, tout cela nõaurait plus 
de bases dans le droit naturel ; tout cela ne serait plus quõaffaire dõutilit® 
sociale et dõopportunit® ; et tout cela, issu dõune certaine convention entre 
les hommes, pourrait être renversé par une convention contraire.  
Dõautre part, on ne saurait nier non plus que le spectacle du brusque 

ébranlement de la société tout entière ait allumé des convoitises, fâcheu-
sement encourag®es dõailleurs par les th®oriciens politiques. « Quel serait 
ñ demandait Leroy de Barincourt en 1789 ñ quel serait le vïu positif de 
la nation réellement assemblée, ou au moins de la grande majorité ? Ce 

                                                             

1
 Socialisme utopique, pp.161 et s. ð Sudre, cinquante ans plus tôt, professait au fond la même opinion dans 

son Histoire du communisme, ch. xv, 5
e
 édit., pp.279 et s. ð Comparez Paul Janet, Origine du socialisme 

contemporain. ð Voyez aussi Aulard, Origines du socialisme français, dans la Revue de Paris du 15 août 

1899. ð M. Charles Andler, dans sa préface à la traduction française du Droit au produit intégral du travail 

dôAnton Menger (pp.xxvii et s.), cite, sur le droit ¨ lôexistence, des formules révolutionnaires de 1791 et 

années suivantes. 
2
 Voyez supra, t. 1, p.178. 
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serait quõon r®un´t en masse toutes les propri®t®s et quõon en f´t un partage 
égal, ou que la communauté naturelle des dons du Créateur fût rétablie. » 1 

Vinrent ensuite les déceptions.  
La R®volution, ¨ ce quõon avait cru, devait apporter le bonheur avec 

elle : le peuple, au contraire, se d®battait au milieu de souffrances quõil 
nõavait pas connues encore et dont la cause était précisément la Révolution 
elle-même, avec le désordre, les inquiétudes et les violences qui en étaient 
le cortège. Les aspirations vers un état social plus parfait ne manquèrent 
pas. Bien plus, quand les Girondins accusèrent les Montagnards de tendre 
¨ la loi agraire, ce reproche, sõil ®tait injuste dans le fond ¨ lõ®gard, non pas 
certes de tous les Montagnards, mais au moins de la plupart dõentre eux, 
nõen ®tait pas moins l®gitimé par les mesures violentes que la Convention 
éditait sous couleur de défense nationale et de nécessités de circonstances, 
et qui constituaient très réellement des actes de guerre contre les riches et 
des atteintes innombrables au droit strict de la propriété individuelle.  

Robespierre, en particulier, flatta les convoitises et propagea les so-
phismes.  

Déjà en juin 1792, quand il voulait défendre les Jacobins contre les  
modérés, qui les accusaient de tendre à la loi agraire et au communisme, 
Robespierre professait dans le quatrième numéro du Défenseur de la Constitu-
tion « lõobligation de la soci®t® dõassurer ¨ ses membres le n®cessaire et la 
subsistance par le travail ». Plus tard, dans son projet de « Déclaration des 
droits de lõhomme è, propos® le 23 avril 1793 au club des Jacobins, il r®dui-
sait la propri®t® ¨ nõ°tre quõun droit pr®caire de possession, en la d®finis-
sant ç le droit quõa chaque citoyen de jouir et de disposer de la portion de 
biens qui lui est garantie par la loi » ; il posait en principe le droit au travail 
et ¨ lõassistance ; il exonérait de toute contribution aux dépenses publiques 
ç les citoyens dont le revenu nõexc¯de pas ce qui est n®cessaire ¨ leur sub-
sistance » et déclarait que « les autres doivent supporter ces dépenses pro-
gressivement selon lõ®tendue de leur fortune è. Saint-Just voulait aller plus 
vite et soutenait plus franchement quõil ç faut donner des terres ¨ tout le 
monde..., détruire la mendicité par la distribution des biens nationaux aux 
pauvres..., et quõil faut que tout le monde travaille è. 2 

                                                             

1
 Leroy de Barincourt, auteur du Principe fondamental du droit du souverain et de la Monarchie parfaite 

(1789). ð Voir Lichtenberger, Socialisme au XVIIIe siècle, pp.426-427. 
2
 Fragments sur les institutions républicaines. ð M. Henri Michel, dans lôId®e de lô£tat (1896), a exagéré le 

caractère individualiste de la Révolution, (notamment pp.100-101), en passant sous un silence complet les 

affirmations doctrinales les plus marqu®es dô®tatisme et m°me de socialisme, et en ne voulant voir, en 

dehors du d®veloppement de lôindividualit®, que ç des actes accomplis sous la pression des ®v®nements è. Il 

avait pareillement att®nu® ç lô®clipse que le culte catholique subit sous la Convention » (p.69). Il est permis 

de croire que même sur le premier point M. Henri Michel a été gêné par le désir de concilier le culte de la 

R®volution avec le conservatisme bourgeois dôune philosophie tr¯s ®clectique et tr¯s opportuniste. 
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Le conventionnel Rabaut-Saint-Étienne ne craignait pas davantage de 
prôner lõ®galit® des fortunes. ç On ne peut obtenir, disait-il, cette égalité par 
la force : il faut donc t©cher de lõobtenir des lois et les charger de deux 
choses : 1° de faire le partage le plus égal des fortunes ; 2° de créer des lois 
pour le maintenir et pour prévenir les inégalités futures... Le législateur 
peut encore ®tablir des lois pr®cises sur le maximum de fortune quõun 
homme peut posséder et au-delà duquel la société prend sa place et jouit 
de son droit. » 1 

« Les idées socialistes sous la Révolution française, conclut M. Lichten-
berger, sont en quelque sorte un produit spontané des événements, qui peu 
à peu suggérèrent aux esprits les plus hardis et leur montrèrent comme 
r®alisables les id®es quõavaient déjà indiquées quelques philosophes spécu-
latifs. Mais elles ne furent en aucune mani¯re le terme naturel dõune esp¯ce 
de grand courant socialiste, qui aurait travers® tout le si¯cle pour sõ®panouir 
sous la R®volution : lõabsence presque compl¯te de ces idées dans les ca-
hiers de 1789 est la preuve la plus évidente de cette affirmation. » 2 
Toutefois ces id®es nõen avaient pas moins exist®, et ç quand la r®action 

qui suivit le 9 thermidor aboutit à la proclamation de la constitution de 
lõan III, regard®e comme aristocratique et antijacobine, elles sõexasp®r¯rent 
chez les meneurs du parti babouviste. » 3 Nous touchons ici à la conjura-
tion des Égaux, qui tenta de faire passer le Code de la nature de Morelly, du 
domaine des rêveries et des livres, dans celui de lõhistoire et des faits. 4 
Au commencement du Directoire, dõanciens Jacobins sõ®taient ligu®s 

sous le nom de « groupe des Égaux », pour réaliser le programme égalitaire 
et communiste. Les principaux étaient François Babeuf (qui se fit appeler 
Gracchus) ; le Toscan Buonarotti ñ parent sans doute de Michel-Ange ñ 
qui écrivit plus tard lõhistoire de la conjuration5 et ne fut jamais désabusé ; 
Antonelle, qui avait un moment polémiqué contre Babeuf, pour soutenir 
les Lois de Platon contre sa République ; et Silvain Mar®chal, lõauteur du 
Dictionnaire des athées. Malgr® la constitution de lõan III, qui avait dissous et 
interdit les clubs, les Égaux fondèrent la « Société du Panthéon ». Quand le 
général Bonaparte eut fait mettre les scellés sur la salle où se tenaient les 
réunions, les Égaux formèrent une conjuration pour renverser le gouver-

                                                             

1
 Chronique de Paris, n° du 19 janvier 1793. ð LôHistoire du communisme de Sudre (p.288) nomme ici 

simplement Rabaut et le qualifie de Girondin. Est-ce Rabaut-Pommier, ou bien son frère Rabaut-Saint-

Étienne, qui est beaucoup plus connu et qui appartenait à la Montagne ? Paul Janet (Origines du socialisme 

contemporain, 1883, p.109) nomme Rabaut-Saint-£tienne, et effectivement côest bien celui-ci qui était 

rédacteur de la Chronique de Paris avec Condorcet, au dire de Ch. de Monseignat (Histoire des journaux de 

France de 1789 à 1799, 1853, p.39). 
2
 Lichtenberger, Socialisme utopique, p.167. 

3
 Ibid., p.165. 

4
 Paul Janet a consacré à Babeuf et aux babouvistes le livre II de ses Origines du socialisme contemporain. 

5
 Conspiration pour lô®galit®, dite de Babeuf, 1820. 
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nement et implanter le communisme. Ils comptaient sur 17 000 hommes 
habitu®s aux armes, mais ils furent d®nonc®s avant dõavoir agi, et arr°t®s au 
commencement de 1797. La Haute-Cour siégeant à Vendôme condamna 
Babeuf et Darthé à mort, cinq autres conjurés à la déportation.  

Silvain Maréchal avait rédigé un « Manifeste des Égaux », dont une par-
tie était empruntée de Rousseau et dont une autre, distinguant la révolution 
politique que 1789 et 1792 avaient faite, dõavec la r®volution ®conomique, 
qui restait à faire, se retrouve de nos jours, aux termes près, sur les lèvres 
des socialistes contemporains de toutes les nuances. 1 Ce manifeste ren-
ferme, contre la propriété individuelle, tous les arguments de Platon, de 
Morus, de Morelly et de Mably, avec un programme dõorganisation qui se 
rapproche surtout de lõUtopie.  

La France avait échappé à un réel danger. Mais il est permis de voir 
quelque chose de providentiel dans les inconséquences des Convention-
nels, qui, sõinspirant partout ailleurs de Rousseau, sõen ®cart¯rent cepen-
dant, sauf les babouvistes, sur la question de la propriété.  

Après tant de ruines que la Révolution avait faites, il restait dans nos 
lois au moins un de nos vieux principes sociaux : celui-l¨ nõen avait ®t® 
jamais ray®, et cõ®tait autour de lui que lõ®difice du Code civil allait °tre ®le-
vé. Les législateurs du Consulat eurent le sentiment de la force que ce prin-
cipe poss®dait et quõil ne puisait pas cependant dans un pacte facultatif. Ils 
le proclamèrent en toute franchise. « Le principe du droit de propriété est 
en nous, disait Tronchet au Corps l®gislatif en 1803 : il nõest point le r®sul-
tat dõune convention humaine ou dõune loi positive. Il est dans la constitu-
tion même de notre être et dans les différentes relations avec les objets qui 
nous entourent. è Cõ®tait, comme le dit justement Lichtenberger, ç rompre 
avec la tradition de la plupart des philosophes du XVIII e siècle et reprendre 
la théorie des physiocrates et dõAdam Smith è. 2 
ñ En Angleterre, pour cette période de la fin du XVIII e si¯cle, cõ®tait 

Godwin (1756-1836) qui avait le mieux représenté les aspirations socia-
listes, et non sans leur donner un aspect scientifique. 3 Pour lui, les biens 
peuvent être attribués selon trois principes différents : 1° à celui qui en 
retirera le plus de jouissance, cõest-à-dire qui en a besoin au degré le plus 
impérieux ; 2° à celui qui les a obtenus par son travail ; 3° à celui que le 

                                                             

1
 « La Révolution franaise, disait Silvain Mar®chal, nôest que lôavant-courri¯re dôune autre r®volution bien 

plus grande, bien plus solennelle, et qui sera la dernière. Nous tendons au bien commun ou à la communauté 

des biens. Plus de propriété individuelle des terres : la terre nôest ¨ personne. Nous voulons, nous réclamons 

la jouissance communale des fruits de la terre : les fruits sont à tout le monde. » 
2
 Lichtenberger, Socialisme utopique, p.166. 

3
 Sur Godwin, dont nous avons parlé ailleurs (supra, t. 1, p.220), voyez Anton Menger, Droit au produit 

intégral du travail, ch. iii, tr. fr., pp.58 et s. ; ð Denis, Histoire des systèmes économiques et soeialistes, t. 

II, pp.6-31. 
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régime légal établi a investi de la facult® dõen disposer, quoique produits 
par le travail des autres. Il sõagit de supprimer ce dernier proc®d®, puisque 
le droit patrimonial lõa mis partout en vigueur. Godwin cependant, pour 
faire dispara´tre lõinjustice des revenus sans travail, ne concluait pas au 
communisme : il aurait suffi que, sans coercition de lõ£tat et m°me avec 
dissolution des gouvernements et maintien dõune simple administration 
paroissiale, les riches fussent prêts à toujours abandonner cette quotité de 
leurs biens quõil serait n®cessaire de c®der pour niveler lõintensit® des be-
soins entre eux et les pauvres. Au reste, chimérique et même anarchiste en 
cela, Godwin nõ®tait pas moins chim®rique quand il croyait que la popula-
tion agricole peut nourrir une production industrielle vingt fois plus nom-
breuse, sans quõelle-m°me sõinterdise ¨ temps perdu les travaux industriels 
susceptibles dõ°tre effectu®s ¨ la maison. La conclusion, cõest quõun travail 
uniforme et moyen dõune heure par jour aurait suffi pour faire vivre la so-
ciété. On sait que le Principe de population de Malthus est sorti de la réfuta-
tion de Godwin.  
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CHAPITRE III 

LE SOCIALISME UTOPIQUE AU XIXe SIÈCLE 
 

 
Après les violentes secousses de la fin du XVIII e siècle, le socialisme   

renonce aux programmes r®volutionnaires pour exercer lõattraction dõun 
mysticisme nouveau. ç Chass®e de lõordre politique, dit Sudre, lõutopie se 
réfugie dans la religion et la science ; elle prend des allures pacifiques, des 
formes pastorales et innocentes. » 1 Puis, ce qui compl¯te lõoriginalit® de ce 
mouvement, cõest la foi absolue et d®sint®ress®e des novateurs ; cõest leur 
esprit persuasif de pros®lytisme ; cõest surtout le r°ve des r®alisations vo-
lontaires, qui, toujours écroulées, sont toujours reprises avec les mêmes 
illusions. Voilà un spectacle que nous ne retrouverons jamais plus.  

Deux hommes issus de deux mondes bien différents, Saint-Simon et 
Fourier, ouvrent en même temps cette route nouvelle, où ils ne manque-
ront ni de rivaux, ni de disciples pendant toute la première moitié du XIX e 

siècle.  
Quoique la petite Église saint-simonienne int®resse lõhistoire des erreurs 

de la philosophie et des crises de la morale plus quõelle ne peut int®resser 
celle des doctrines économiques, nous lui devons cependant une large pla-
ce, si nous voulons suivre les origines et les phases du socialisme français. 
Ce sont, en effet, les saint-simoniens qui ont relevé les premiers le drapeau 
tombé du socialisme ; on peut trouver dans leurs écrits un bon nombre des 
idées révolutionnaires dõoù la crise de 1848 est sortie ; et ils ont commencé 
les premiers à en semer les germes dans les masses.  

Seulement le comte Claude-Henri de Saint-Simon ñ « le dernier des 
gentilshommes et le premier des socialistes », comme a dit Michelet ñ ne 
se douta jamais de son vivant du r¹le de Messie quõon devait lui faire jouer 
après sa mort. 2 

Petit-neveu du duc de Saint-Simon lõauteur des Mémoires, et descendant 
prétendu de Charlemagne par les comtes de Vermandois, Saint-Simon était 
né à Paris en 1760. Capitaine dans la guerre de lõInd®pendance, o½ il suivit 
Lafayette, puis colonel à vingt-deux ans, il se mit pendant la Révolution à 
spéculer sur les biens nationaux, avec un nommé de Rédern, qui lui laissa 
150 000 francs de bénéfice et que Saint-Simon ne cessa pas dõaccuser de 

                                                             

1
 Sudre, Histoire du communisme, 5e

 édition, p.329. 
2
 Reybaud, Saint-Simon et les saint-simoniens, écrit en 1835 (voyez Études sur les réformateurs et socia-

listes modernes, t. I, ch. ii) ; ð Ferraz, Histoire de la philosophie au XIXe siècle ; ð Anton Menger, Droit au 

produit intégral du travail, ch. vi, tr. fr., pp.89 et s., etc., etc. ; ð Vilfr edo Pareto, les Systèmes socialistes, 

t. II, pp.188 et s. ; ð et particulièrement Isambert, les Idées socialistes en France de 1815 à 1848, 1905, 
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 partie, ch. ii, et II
e
 partie, ch. ii. 
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sõ°tre fait la part du lion. Saint-Simon ñ marié sous le Directoire avec 
Sophie de Goury-Chamgrand, veuve de Jules de Rohan, dont il divorce en 
1801 ñ gaspille cette fortune en voyageant un peu partout ; et cõest dans 
ces voyages quõil ®labore dans son cerveau son plan dõune r®organisation 
intellectuelle qui aurait ramené à une théorie commune toutes les sciences 
religieuses, morales, politiques et naturelles.  

Il débute comme écrivain par sa Lettre dõun habitant de Gen¯ve ¨ ses contem-
porains. 1 Cõest sa premi¯re esquisse de r®forme sociale. Saint-Simon y déve-
loppe cette idée dominante que la direction de la société doit appartenir 
aux plus capables, et il propose de partager la société en trois classes : 1° 
les savants et les artistes ; 2° les propriétaires ; 3° les non-propriétaires. 
Ensuite lõIntroduction aux travaux scientifiques du XIX e siècle2, réponse à un pro-
gramme dõ®tudes que Napol®on venait dõenvoyer ¨ lõInstitut, expose et 
cherche à démontrer la loi de la perfectibilité indéfinie du genre humain, 
que Turgot et Condorcet avaient cru déjà trouver. Cette idée du progrès de 
lõesp¯ce humaine va demeurer le premier article du credo saint-simonien, 
et elle survivra longtemps au prestige du saint-simonisme. 

Tantôt copiste au mont de piété et tantôt nourri par un vieux serviteur 
de sa famille nommé Diard, Saint-Simon lutta presque toute sa vie contre 
la mis¯re, nõayant pas souvent de quoi se faire imprimer. De guerre lasse, il 
se tira une fois un coup de pistolet à la tête ; mais il en fut quitte pour se 
crever un ïil. Il se releva cependant un peu quand il eut trouv® des dis-
ciples. En 1817-1818, en collaboration avec Augustin Thierry, un des fu-
turs rénovateurs des études historiques, il donne les quatre volumes de 
lõIndustrie ou discussions politiques, morales et philosophiques. Dès lors les publica-
tions de vulgarisation et de propagande se succèdent rapidement. Toutes 
tendent au m°me but : lõabolition du r®gime militaire et f®odal, et lõav¯ne-
ment du régime industriel, dont le progrès donne la mesure du progrès 
g®n®ral de lõhumanit®. L¨, le sort du travailleur est ®tudi® ¨ toutes les 
époques de transformation sociale : tour à tour esclave, serf, homme libre, 
le travailleur vient enfin de r®aliser un dernier progr¯s par lõav¯nement de 
lõ¯re industrielle ; et la substitution du travail sociétaire au travail salarié 
sera le terme suprême de cette ascension.  

Saint-Simon mourut en 1825, après avoir légué à Olinde Rodrigues tous 
ses papiers, parmi lesquels se trouvait un manuscrit intitulé le Nouveau chris-
tianisme. Saint-Simon y accusait toutes les Églises chrétiennes, quelles 
quõelles fussent, dõavoir d®natur® les traditions du christianisme primitif et 
dõavoir renonc® ¨ am®liorer le sort des classes pauvres par lõinstruction et 
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 Genève, 1802. 

2
 Deux volumes, 1808. 
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lõindustrie. Mais il nõavait ni évangile, ni credo : il voulait bien une religion, 
seulement il lui fallait que celle-ci fût mobile avec le progrès, morale et non 
dogmatique, faite surtout de fraternité humaine et de souci des intérêts ma-
tériels, « dirigeant toutes les forces sociales vers lõam®lioration morale et 
physique de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre ». À cet égard, il 
nõest pas bien d®montr® pour nous que notre n®o-christianisme contempo-
rain, quelque effort quõil fasse pour sõen d®fendre, nõait pas une lointaine 
parenté avec le « nouveau christianisme » de Saint-Simon. 

Passablement incohérent dans ses idées et profondément immoral, à ce 
quõil semble, dans certaines phases de sa vie, Saint-Simon avait groupé ce-
pendant autour de lui une v®ritable ®lite dõesprits distingués, dont beau-
coup sortaient de lõ£cole polytechnique. Citons Augustin Thierry, Armand 
Carrel, Auguste Comte (qui sõen s®para en 1824), Buchez, qui fut pr®sident 
de la Constituante en 1848, Enfantin, Bazard, Talabot, Gustave dõEichtal, 
le juif Olinde Rodrigues, lõ®conomiste Michel Chevalier, Hippolyte Carnot, 
père du futur président de la République, Pierre Leroux, Jean Reynaud, le 
juif Émile Pereire, etc., etc., tous hommes qui se firent ensuite un nom à 
des titres divers, mais dont plusieurs nõentr¯rent dans la secte quõapr¯s la 
mort de Saint-Simon et sous la direction dõEnfantin.  

Saint-Simon nõ®tait pas lui-m°me un socialiste. Il sõ®tait content® dõin-
troduire, avant Auguste Comte, lõid®e dõune philosophie positive bas®e sur 
le principe dõune science universelle de coordination et sur le progrès indé-
fini de lõindustrie, le tout couronn® par un vaste cadre de hi®rarchie sociale, 
à la fois industrielle et religieuse. Mais après sa mort les doctrines saint-
simoniennes se propagèrent en se précisant et en se complétant dans le 
sens socialiste. Ses disciples eurent un organe dans le Producteur1, dont les 
principaux rédacteurs furent Olinde Rodrigues, Bazard, Enfantin, Buchez 
et Armand Carrel ; puis ils ouvrirent en 1828, dans la rue Taranne, des 
conférences, qui furent publiées en 1832 sous le titre Exposition de la doctrine 
saint-simonienne.  

Quelle est cette doctrine ?  
Cõest que nous devons ¨ la science, et pareillement ¨ lõindustrie, une 

admiration sans r®serve. Malheureusement la science manque dõunité : il 
faudrait quõun pouvoir social la centralis©t et pour ainsi dire la canalis©t, en 
m°me temps que lõindustrie, laquelle proc¯de de la science.  
La cause de lõ®miettement scientifique et industriel, cõest que nous 

avons pass® dõune p®riode organique (Comte aurait dit spontanée) à une pé-
riode critique (Comte aurait dit réfléchie). Une époque organique est celle où 
tous les éléments sociaux sont intimement unis entre eux et concourent au 
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 Du 1
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 octobre 1825 au 12 décembre 1826. 
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m°me but, avec r®gularit® et ensemble, comme il en fut pour lõantiquité 
grecque avant Socrate et pour tout le Moyen âge ; les époques critiques 
sont celles o½ chacune des parties du corps social sõisole des autres et pré-
tend avoir sa vie propre et ind®pendante, si bien quõil y a dans la soci®t® 
autant de buts particuliers quõil y a dõindividus qui la composent. Cõest le 
cas du monde paµen apr¯s Socrate et de lõhistoire moderne depuis la Ré-
forme jusquõ¨ nos jours. Les ®poques organiques sont marqu®es par la 
fraternit® et la sociabilit® ; les ®poques critiques, par lõ®goµsme et lõindivi-
dualisme. Le saint-simonisme conclut ¨ la n®cessit® dõun retour ¨ un ré-
gime organique. Pour cela, on sacrifiera la libert® ¨ lõunit®. Ainsi le veut la 
loi du progrès : dorénavant une association universelle, une véritable Église 
embrassera toutes les manifestations de la nature humaine ñ science, in-
dustrie et sentiments ñ pour les toutes également sanctifier.  

À cette formule sociale du maître, formule encore un peu vague, les dis-
ciples ajout¯rent tout un plan dõorganisation communiste. Selon eux, le 
phénom¯ne quõils appelaient ç lõexploitation de lõhomme par lõhomme è ñ 
néologisme qui a fait fortuneñ a pour cause lõinstitution de lõh®ritage, en 
vertu de laquelle les uns naissent propriétaires et les autres prolétaires. Il 
faut donc que tous les biens, au d®c¯s de leurs ma´tres, reviennent ¨ lõ£tat, 
pour que celui-ci, après avoir classé les individus suivant leurs capacités, les 
r®tribue ensuite suivant leurs ïuvres. Ce sera ainsi, non pas lõ®galit® ¨ la 
façon de Rousseau, mais la hiérarchie. Les biens-fonds nõauront que des 
possesseurs viagers. De la sorte on aura supprimé le scandale du riche oisif, 
en m°me temps que lõon aura assur® lõaccroissement de tous les produits 
par cette exploitation plus féconde et mieux entendue des richesses natu-
relles. « Nous voulons, disait le Globe du 9 février 1830, un ordre social 
complètement basé sur ce principe : « À chacun selon sa capacité, à chaque 
capacit® selon ses ïuvres è. Nous voulons, ceci est clair, la suppression 
graduelle de tous les tributs que le travail paye ¨ lõoisivet® sous les noms 
divers de fermage des terres, loyer des usines et des capitaux. » Finalement 
la th®orie unitaire et communiste sõaffirme sans ambages. 1 La totalité des 
produits annuels de lõindustrie sera lõactif du budget de lõ£tat : pour les 
r®partir, lõ£tat sera une vaste banque g®n®rale, unitaire et directrice, qui les 
distribuera entre les banques secondaires adaptées aux divers besoins.  

Pour les saint-simoniens, comme pour les socialistes cath®drants, cõest 
lõ£tat qui est le moteur du progr¯s et de la vie sociale. Cõest en effet ¨ lõ£tat 
que doivent appartenir ç la d®termination du but de lõactivit® des soci®t®s et 
des efforts n®cessaires pour lõatteindre ; la direction ¨ donner ¨ ces efforts, 
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 Voyez surtout le manifeste de Razard et Enfantin, adressé à la Chambre des députés le 1

er
 octobre 1830 

(Reybaud, op. cit., éd. de Bruxelles, 1849, t. I, pp.113 et s.) 
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soit dans leur division, soit dans leur combinaison ; le règlement de tous les 
actes collectifs et individuels ; celui enfin de toutes les relations des hom-
mes entre eux, depuis les plus g®n®rales jusquõaux plus particuli¯res. Bien 
loin donc dõadmettre que lõon doive se proposer de réduire toujours de 
plus en plus lõaction directrice dans le sein des soci®t®s, nous pensons, di-
saient-ils, quõelle doit sõ®tendre ¨ tout et quõelle doit °tre toujours présente : 
car pour nous toute société véritable est une hiérarchie. » 1 

Enfin, au sommet de cette hiérarchie, ils plaçaient le « hiérarque » ou 
pape industriel.  

En religion et en morale, le saint-simonisme ®tait une sorte dõ®picurisme 
sentimental, dans lequel les appétits sensuels étaient mis sur la même ligne 
que les aspirations les plus pures de lõesprit. Cõ®tait la th®orie de la ç r®habi-
litation de la chair » ; et un des griefs des saint-simoniens contre le christia-
nisme, dont ils ne niaient pas cependant dõheureux r®sultats au point de 
vue social, était précisément que le christianisme avait déprimé la matière 
en exaltant lõesprit, par son ®loge de la virginit®, de la pauvret® volontaire et 
par sa doctrine de la mortification des sens. Ailleurs le saint-simonisme 
prétendait au moins à compléter le christianisme. Ce dernier avait éman-
cipé lõhomme : mais cõ®tait au saint-simonisme quõil avait ®t® r®serv® 
dõ®manciper et de r®habiliter la femme, de produire vraiment la ç femme 
libre è et dõ®tablir entre lõun et lõautre sexes une ®galit® quõil ne suffisait plus 
de faire régner séparément entre les individus de chacun des deux. Ainsi le 
féminisme, que nous retrouverons parmi les formules familières au socia-
lisme, sõil ne remonte pas jusquõ¨ Saint-Simon lui-m°me (qui nõa jamais 
abordé ce sujet), remonte sans conteste à ses premiers disciples. 2 

Le 31 d®cembre 1829, lõ£glise saint-simonienne fut fondée, avec Bazard 
et Enfantin pour chefs. En province, des Églises détachées se créèrent à 
Toulouse, Montpellier, Dijon, Lyon et Metz. Enfantin leur écrivait des 
épîtres morales derrière lesquelles il ne désespérait pas de faire oublier saint 
Paul. À Paris les chefs se faisaient appeler « pères » par leurs ouailles. La 
propagande auprès du beau sexe était fort active. À Lyon, Pierre Leroux et 
Jean Reynaud (qui devaient fonder plus tard le semi-saint-simonisme), prê-
chaient devant des assemblées où les auditeurs se comptaient par milliers. 
La famille saint-simonienne était alors installée rue Monsigny, avec le Globe 
pour organe.  

Par malheur, la nouvelle Église rencontra la « question des femmes » et 
se brisa sur cet ®cueil. On ®tait bien dõaccord sur la disparition du mariage, 
honteuse ç exploitation de la femme par lõhomme è ; mais Enfantin pous-
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 Exposition de la doctrine saint-simonienne, p.428. 

2
 Voyez Reybaud, op. cit., pp.115 et 126. 
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sa la logique jusquõ¨ une demi-promiscuit®, que Bazard, vaincu, nõaccepta 
point. 1 Cõest °tre beaucoup trop indulgent que de dire avec M. Isambert : 
« La doctrine dõEnfantin sur la r®habilitation de la chair, sur la libert® des 
attractions sexuelles, inoffensive quand elle est présentée à des intellectuels 
comme lõ®taient les p¯res saint-simoniens, pourrait offrir de grands dangers 
si elle se répandait dans le peuple. » 2 La v®rit®, cõest que la morale est une 
pour toutes les classes sociales, comme est une aussi la vérité.  

Enfantin, resté seul et abandonné même par Olinde Rodrigues, qui 
avait été le premier disciple de Saint-Simon, fonda alors la communauté 
saint-simonienne de Ménilmontant, dont la description humoristique nõest 
pas une des pages les moins suggestives de Jérôme Paturot. Le gendarme, 
hélas ! y pénétrait presque en même temps que la misère, et Enfantin, 
poursuivi, fut condamn® par la cour dõassises avec Rodrigues, Michel Che-
valier et quelques autres, le 27 avril 1832. Quelques-uns partirent ensuite 
pour Lyon, o½ ils fond¯rent lõassociation des ç Compagnons de la femme è, 
toujours hant®s par lõid®e de la ç Femme Messie ». 3 
Ainsi finit lõaventure. 4 
Mais, disparu, le saint-simonisme int®resse toujours lõ®conomie poli-

tique par le principe de la préoccupation collective que doivent inspirer les 
int®r°ts mat®riels ; par lõessor quõil a contribu® ¨ donner aux grandes tenta-
tives de lõindustrie ; enfin, par sa th®orie enti¯rement nouvelle de lõ£tat 
initiateur et moteur du progrès. Tout cela, sans tenir compte du caractère 
nettement socialiste que lõutopie rev°tit apr¯s la mort du ma´tre. Aussi ne 
faut-il pas sõ®tonner de la part que Stuart Mill a faite plus tard au saint-
simonisme dans ses Principes dõ®conomie politique. 5 Le saint-simonisme a donc 
eu une tr¯s r®elle influence sur lõ®laboration des doctrines de socialisme 
dõ£tat.  

On comprend plus difficilement que Fourier ait été pris au sérieux. Il 
lõa été cependant ; on cherche même actuellement à le réhabiliter, et M. 
Charles Gide professe une véritable admiration pour lui. Au demeurant, 

                                                             

1
 « Enfantin ð dit Razard en rendant compte des motifs de sa retraite ð pr®tendit que lôintimit® entre les 

sexes, consid®r®e aujourdôhui comme nôayant de l®gitimit®, de saintet®, dô®l®vation que dans le mariage, ne 

devait plus être exclusive entre les époux ; que le supérieur (le prêtre et la prêtresse), par exemple, pouvait et 

devait provoquer et établir cette intimité entre lui et son inférieur, soit comme moyen de satisfaction pour 

lui-m°me, soit dans le but dôexercer une influence plus directe et plus vive sur les sentiments des inférieurs, 

sur leurs pensées, sur leurs actes et par conséquent sur leurs progrès. » (Bazard, Discussions morales, poli-

tiques et religieuses qui ont amené la séparation effectuée au mois de novembre 1831 dans le sein de la 

société saint-simonienne). 
2
 Isambert, op. cit., p.193. 

3
 Sur la suite de la destin®e dôEnfantin, voyez Isambert, op. cit., pp.189 et s. 

4
 Il faut lire, pour sôamuser, la description des derniers mois du saint-simonisme dans Reybaud, op. cit., 

Études sur les Réformateurs et socialistes modernes, éd. de Bruxelles, 1849, pp.131-152. 
5
 Principes dô®conomie politique, l. II, ch. i, § 4. 
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Fourier nõest quõun fou, mais un fou dõimagination, dirons-nous, et non 
pas même un « fou de génie ».  

Charles Fourier (1772-1837), né à Besançon, fut toute sa vie employé de 
commerce ou courtier, à Lyon notamment. Il débuta en 1808 par sa Théorie 
des quatre mouvements1, où tout son système se trouvait déjà en germe. 2 

Fourier distinguait dans la nature quatre mouvements, qui sont le mou-
vement social, le mouvement animal, le mouvement organique et le mouve-
ment matériel. Plus tard, il les réunit en une classe, celle des mouvements 
cardinaux, et il inventa une autre classe de mouvement, dit mouvement 
pivotal, laquelle ne renferma quõun seul mouvement, le mouvement aromal, 
qui correspondait au magn®tisme, ¨ lõ®lectricit®, etc.  
Dans lõordre moral et social, le but de lõhomme est le bonheur, et le 

bonheur lui-même consiste à avoir beaucoup de passions et à les satisfaire. 
On peut y arriver si on les connaît. Ici, nouvelle analyse des passions. Fou-
rier en compte douze : cinq appétits des sens, cõest-à-dire le goût, le tact, la 
vue, lõouµe et lõodorat ; quatre passions affectueuses, cõest-à-dire lõamiti®, 
lõambition (qui tend ¨ lõesprit corporatif), lõamour et le familisme (ou senti-
ment de paternité) ; enfin, trois passions distributives ou mécanisantes, cõest-à-
dire la cabaliste (ou esprit dõintrigue), la papillonne (ou esprit de changement) 
et la composite, fougue aveugle qui consiste dans lõentra´nement de lõ©me et 
des sens. 3 
Eh bien, pourquoi lõhomme nõest-il pas heureux en ce monde, tandis 

que les animaux, les plantes et tous les éléments accomplissent leur desti-
née sans secousses et sans d®sordre, au sein dõun concert harmonieux ? 
Cõest quõeux du moins ob®issent ¨ la loi de lõattraction, alors que chez les 
hommes, au contraire, législateur, prêtres et philosophes se sont opposés à 
lõenvi au r¯gne salutaire de cette loi. Il faut que lõhumanité soit régie par la 
mécanique passionnelle. Il en sera ainsi dans la p®riode de lõharmonie, et lõhu-
manité y parviendra lorsque, après avoir traversé les périodes déjà franchies 
de lõ®d®nisme, de la sauvagerie, du patriarcat, de la barbarie et de la civi-
lisation, elle aura achevé de parcourir celle du garantisme, dans laquelle elle 
commence dõentrer. Quant ¨ lõid®e de devoir, nulle part on ne la ren-

                                                             

1
 Imprimé à Lyon, mais sous le faux nom de lieu de Leipzig. 

2
 Les autres ouvrages de Fourier sont lôAssociation domestique-agricole (1822), rééditée plus tard sous le 

nom de Trait® de lôunit® universelle ; le Phalanstère ou la réforme industrielle (1832) ; la Fausse industrie 

(1835-1836) ; des publications de polémique contre Saint-Simon et Robert Owen, parues vers 1830, etc., etc. 

ð Sur Fourier, étudier Sambuc, le Socialisme de Fourier, Paris, 1899 ; ð Reybaud, Études sur les Réfor-

mateurs et socialistes modernes, t. I, ch. iii (étude écrite en 1837) ; ð Isambert, les Idées socialistes en 

France de 1815 à 1848, I
ère

 partie, ch. iv, et II
e
 partie, ch. ii ; ð Vilfredo Pareto, Systèmes socialistes, t. II, 

pp.259 et s. ð Le système de Fourier a été analysé plus anciennement par Ott, dans son Trait® dô®conomie 

sociale, 1850. ð Voyez aussi un article de M. Villey dans la Revue dô®conomie politique, décembre 1897, 

etc., etc. 
3
 À vrai dire, la théorie et la classification des passions, quoique complètes dans Fourier, sont présentées 

dôune mani¯re fort obscure. 
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contre : car ç lõ®thique de Fourier se r®duit ¨ la satisfaction des impulsions, 
sans aucune direction intérieure de la raison. » 1 

Mieux connues dorénavant, les passions peuvent être satisfaites en équi-
libre, si lõon se met ¨ vivre en phalanst¯res, de 1600 ¨ 1800 membres envi-
ron. 2 Ces phalanst¯res comprendront une proportion bien r®gl®e dõhom-
mes, de femmes et dõenfants, qui y seront r®partis et organis®s par groupes 
et par séries, avec vie commune et rotation continuelle des travaux. Ce sera 
le monde harmonien. On y mangera le triple de ce que lõon mange actuel-
lement, mais la production en commun aura augmenté les ressources dans 
une mesure encore plus large. Il ne semble pas, dõautre part, que la proprié-
té soit tout à fait supprimée, puisque Fourier propose encore de donner 
quatre douzièmes du produit au capital ñ ce qui suppose des capitalistes 
et ce qui suppose même pour ceux-ci (qui seront travailleurs en même 
temps que capitalistes) une portion sup®rieure ¨ celle quõils touchent main-
tenant. Mais la propriété sera devenue la propriété « actionnaire », chaque 
sociétaire ayant la faculté de se faire inscrire dans plusieurs séries, pour y 
travailler dõune mani¯re vari®e, mais continue. Cinq autres douzi¯mes iront 
au travail ; trois, au talent. Travail, capital et talent, voilà, en effet, les trois 
facteurs.  

Mais la famille sera abolie, quoique ce ne doive °tre quõapr¯s des modi-
fications graduelles. 

Peu à peu, donc, le mariage sera phanérogame et il cédera bientôt la place 
à la polygamie et à la polyandrie, qui régneront enfin dans la période de 
« garantisme ». Alors un homme pourra avoir une « favorite », qui ne lui 
aura pas donn® dõenfant ; une ç g®nitrice è, qui lui en aura donn® un ; enfin 
une épouse qui lui en aura donné au moins deux. Réciproquement une 
femme pourra avoir un favori, un g®niteur et un ®poux. Inutile dõajouter 
que les enfants seront élevés en commun par le phalanstère, puisque la 
famille aura été détruite.  
Sauf la th®orie de lõ®quilibre harmonien des passions, Fourier a repro-

duit ses devanciers : il a pris à Morus et à Campanella la production en 
commun, à Morelly la réhabilitation des passions, à Mably la théorie du 
travail attrayant. Mais, ¨ lõinverse de Saint-Simon, Fourier condamne toute 

                                                             

1
 Isambert, op. cit., p.129. 

2
 Pourquoi ce nombre de 1800 ? Côest que les douze passions radicales, combin®es entre elles, donnent selon 

Fourier un clavier général de 810 caractères. Donc 810 individus présentent tous les caractères possibles : 

cependant, soit à cause des enfants de moins de cinq ans et des vieillards de plus de cent vingt (?), soit pour 

combattre des chances dôanomalie, il est bon de doubler ce chiffre. Mais trop au-delà du double il y aurait 

« confusion dans le mécanisme ». 
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hiérarchie, pour laisser ses phalanstères sans direction intérieure et sans 
autorité, ce qui est purement anarchique. 1  

Fourier a-t-il vraiment apport® quelque chose ¨ lõ®conomie politique ? 
On lõa dit ; et lõon a cit® de lui ses observations sur les avantages de lõas-
sociation agricole et domestique. Soit : nous lui concédons sans peine 
quõun char attel® doive apporter ¨ la ville plus de lait que ne pourraient en 
donner cent laiti¯res venant ¨ pied, ou bien quõune cuisine unique par vil-
lage, tenue par une dizaine de femmes, puisse remplacer avantageusement 
trois cents foyers. Mais tout cela nõest pas bien nouveau. 2 Cõ®tait au XVe 

siècle la combinaison des Fr¯res Moraves ; jusquõau si¯cle dernier cõ®tait 
encore, et notamment en Auvergne, lõexemple donn® par des communau-
tés villageoises ; enfin les congrégations religieuses, qui entretiennent des 
centaines dõorphelins ou de vieillards avec dõinsignifiantes ressources, sont 
puissamment aidées dans leurs ïuvres par de semblables ®conomies dõef-
forts. Parler ici dõinvention nõest donc que naµvet® ou parti pris.  
Dõautre part, si Fourier maintient et m°me sõil tend ¨ accro´tre la divi-

sion du travail, il en paralyse au contraire la productivité par le roulement 
alternatif et indéfini des travailleurs.  

Fourier est-il socialiste ? Il ne saurait y avoir de doutes pour nous, avec 
ce rêve de vie commune, cette neutralisation de la propriété individuelle et 
cette destruction de la famille. Cela seul, du reste, lui a valu des adhérents. 
Mais il eut peine ¨ en trouver, et en fait de disciples il nõy a gu¯re ¨ citer 
que Considérant, Just Muiron et Pecqueur (qui écrivit dans le Phalanstère). 
Les fonds vinrent difficilement aussi pour lõessai dõun phalanst¯re, ¨ Con-
dé-sur-Vesgres dõabord, puis ¨ Citeaux, et enfin en Alg®rie ¨ lõUnion du 

                                                             

1
 Nous laissons de c¹t®, dans lôîuvre de Fourier, les pr®dications fantastiques et les analogies incohérentes. 

Fourier, par exemple, croyait que la vie humaine sôallongerait jusquô¨ cent quarante-quatre ans ; que le mon-

de aurait une durée de quatre-vingt mille ans, dont quarante mille dôascendance et quarante mille de 

descendance ; que les climats changeraient ; que les raves prendraient le parfum des lilas ; que la mer, 

transformée en limonade, produirait des antibaleines qui traîneraient les navires, et des antirequins, comme 

aussi la terre des antipuces, etc., etc. Les, analogies entre lôamiti® et le cercle, lôamour et lôellipse, la pa-

ternit® et la parabole, lôambition et lôhyperbole, les quatre passions affectueuses et le cycloµde, etc., etc., ne 

sont pas moins d®pourvues de sens. Assur®ment tout cela nôest pas de lô®conomie politique : mais tout cela 

écrase sous le ridicule le rêveur qui a été assez fou pour faire imprimer de pareilles billevesées. Reybaud 

reproduit (op. cit., t. I, pp.297-359) les passages les plus extravagants de Fourier. 
2
 M. Sambuc, quoiquôil ne refuse pas tout hommage au socialisme et quôil ait des complaisances de courtisan 

pour le f®minisme, a cependant la franchise dô®crire que, ç ¨ lôexception de la fameuse classification des 

passions, il nôy a rien de bien neuf dans les conceptions de Fourier. è (Op. cit., p.10). ð Reybaud, au 

contraire, lui attribue plus dôoriginalit®. ç La th®orie de Fourier, dit-il, complète dès 1808, a défrayé long-

temps des théories qui le désavouaient en le dépouillant. Fourier ne copiait personne ; le saint-simonisme, 

pour ne citer que lui, sôest souvent born® ¨ traduire Fourier. è (Op. cit., p.208). ð M. Gide pousserait 

volontiers lô®loge jusquô¨ lôhyperbole. ç Si ceux qui le liront, dit-il, y trouvent un socialiste ð et nous nous 

garderons de lui enlever ce titre : ce serait le diminuer ð ils verront du moins que nul ne fut plus libéral que 

ce socialiste là et que ses doctrines diffèrent toto orbe de celles des écoles communistes... Ce qui est plus 

surprenant, ils y trouveront indiquées un plus grand nombre de réformes pratiques réalisables, déjà même en 

partie r®alis®es, que dans les îuvres de nôimporte quel socialiste, voire m°me de nôimporte quel ®cono-

miste. » (Gide, Introduction aux íuvres choisies de Fourier, collection Guillaumin, p.vi). 
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Sig. Tous trois périrent dans une anarchie immédiate. 1 Proudhon lui-
m°me nõh®sita pas ¨ appeler le syst¯me phalanst®rien ç le dernier r°ve de la 
crapule en délire ». 2 Comment se fait-il donc que Stuart Mill ait goûté Fou-
rier et quõil tienne le fouri®risme pour r®alisable ? 3 Comment se fait-il aussi 
que lõon ait os® de nos jours tenter une r®habilitation de cet homme, f¾t-ce 
même en jetant un voile discret sur les folies de sa « mécanique passion-
nelle è, sur les lubricit®s de sa loi dõattraction et les impudeurs de son ma-
riage phanérogame, polygamique et polyandrique ?  

Dans ce temps là, on crut un moment que le socialisme utopique allait 
sõimplanter et que le prestige des premiers r®sultats effectivement obtenus 
allait lui gagner toutes les faveurs. Cõ®tait avec Robert Owen (1771-1858). 4 
Owen a cela, en effet, dõunique dans lõhistoire du socialisme, quõil agit et 
réussit avant de dogmatiser, quõil eut des millions ¨ consacrer ¨ ses expé-
riences et que les plus hauts personnages nõh®sit¯rent pas ¨ le fr®quenter et 
à le consulter. Le terme « owenisme » précéda même, avec signification 
toute pareille, le mot « socialisme ».  
Dõabord employ® de commerce à Londres, puis manufacturier à Man-

chester, Robert Owen avait reçu de son beau-père, David Dale, une fila-
ture de coton qui était située près de Lanark, sur les bords de la Clyde, et 
qui, tombée au point de vue moral et industriel tout ensemble, était deve-
nue un foyer de désordre et dõimmoralit®. Robert Owen la remonta et y 
gagna plusieurs millions, quõil laissa philanthropiquement dans lõaffaire. 
Sans faire aucun appel au sentiment religieux, ni recourir à aucun moyen 
de contrainte, par le seul prestige quõil acquit en am®liorant des conditions 
de travail qui jusque là avaient été là-bas dõune inhumanit® r®voltante, il 
parvint ¨ y triompher de la d®bauche et de lõivrognerie. Ce succ¯s le grisa, 
et Owen devint un homme à système. Quel était le sien ? Il ne lõexposa 
jamais dõune mani¯re bien compl¯te, ni dans ses Outlines of the rational system 
ñ qui sont cependant lõexpression la plus précise et la plus résumée de ses 
vues ñ ni dans sa New view of society, or essays on the formation of human charac-
ter (1812). 5 

En voici cependant les grands traits.  

                                                             

1
 Il convient cependant de citer le « familistère » de Guise, société coopérative ouvrière fondée en 1846 

suivant les idées économiques du fouriérisme par Godin (1817-1888). Les travaux de la fonte moulée ont 

permis ¨ Godin dôamasser une fortune de deux millions et demi, quôil laissa ¨ ses coopérateurs ouvriers. 
2
 Système des contradictions économiques, t. II, p.355. 

3
 Principes dô®conomie politique, l. II, ch, i, § 4. 

4
 Sur Owen, étudier surtout Dolléans, Robert Owen, 1907 (avec une introduction, il est vrai, où fourmillent 

les idées les plus fausses sur la religion et le christianisme) ; ð Denis, Histoire des systèmes économiques et 

socialistes, t. II, pp.387 et s. 
5
 Esquisses du système rationnel et Nouvelle vue de la société ou essais sur la formation du caractère 

humain. 
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Lõirresponsabilit® humaine est pos®e comme un dogme absolu ; donc, 
ni blâme, ni louange. 1 Lõ®ducation subira une r®forme compl¯te : elle sera 
dirigée de manière à ne faire éclore que des sentiments vrais et libres dans 
leur émission ; elle sera uniforme pour tous, et la propriété individuelle nõy 
sera jamais nommée. Les biens seront communs et les droits égaux. On 
nõadmettra aucune sup®riorit®, pas m°me celle de lõintelligence ; aucune 
hiérarchie, sinon celle de lõ©ge, qui d®terminera ¨ elle seule celle des fonc-
tions. Lõunion sera libre : les couples se feront et se d®feront, ¨ volonté, et 
le sentiment communautaire remplacera le sentiment familial. La popula-
tion sera répartie par groupes de 2 000 à 3 000 âmes, précaution prise 
contre les abus des concentrations industrielles, que le machinisme pro-
voque tr¯s facilement. Puis, entre ces groupes, les produits sõ®changeront 
directement, sans commerce et sans monnaie.  

Owen ñ comme Saint-Simon et Fourier, et par conséquent à la diffé-
rence de Cabet, auquel nous allons arriver ñ Owen a donc toute une phi-
losophie sur laquelle repose son économique socialiste. Pour lui, avec 
lõexclusion compl¯te de la religion et de tous les mobiles religieux, cõest le 
déterminisme pur ; cõest la croyance au pouvoir illimit® de lõ®ducation ; 
cõest le despotisme l®gal au sens physiocratique et jacobin du mot. Pour lui, 
ç la r®forme sociale peut se d®finir la cr®ation artificielle dõun milieu exté-
rieur qui d®termine lõhomme ¨ la vertu et au bonheur », et ainsi « chez 
Owen la croyance à la toute-puissance de la v®rit® sur lõesprit humain se 
concilie avec le f®tichisme de lõ£tat. è 2 

Or, ce « système de société et de religion rationnelles », comme disaient 
Owen et ses partisans, a joui quelque temps dõune haute faveur. Deux 
fr¯res du roi dõAngleterre prirent publiquement la d®fense dõOwen et ne 
dédaignèrent pas de présider des réunions dans lesquelles il exposait ses 
idées et montrait les plans en relief de ses futures sociétés « coopératives », 
rivales des « phalanstères » de Fourier. Il compta parmi ses protecteurs lord 
Liverpool et le duc de Wellington. Il fut le correspondant ou lõh¹te de plu-
sieurs souverains européens. Bien plus, même après son échec retentissant 
à New-Harmony et après tous les d®fis quõil avait jet®s ¨ la religion et ¨ la 

                                                             

1
 Thonissen appelle Owen le « Condillac du socialisme » (Histoire du socialisme, t. II, p.211). ð « Nous 

croyons, dit Owen, que lôorganisation de lôhomme et ensuite les influences des objets ext®rieurs, le milieu 

dans lequel il vit et sp®cialement la soci®t® qui lôenvironne, déterminent son caractère et ses actions. Par 

cons®quent il nôest responsable de rien. Les sentiments int®rieurs lui viennent des objets ext®rieurs et de leur 

mani¯re dôagir sur son organisation. Ses convictions lui viennent des objets ext®rieurs qui agissent de même 

sur son organisation. Sa volonté et les actes de cette volonté sont dus à ses convictions mêlées à ses 

sentiments, ou bien à ses convictions seules, ou bien à ses sentiments seuls... Telles sont nos maximes 

fondamentales. Elles conduisent à la charité universelle, qui considère avec une égale bienveillance les 

sentiments, les convictions et la conduite de tous les hommes. Côest l¨ la seule religion rationnelle. è (Owen, 

Constitution de la société des religionnaires rationalistes). 
2
 Dolléans, Robert Owen, pp.85 et 98. 
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morale naturelle, il obtint encore, en 1840, une audience particulière de la 
jeune reine, Victoria.  

Mais depuis ses débuts à Lanark, il échoua toujours sur le terrain des 
exp®riences. Parti pour lõAm®rique en 1824 et accueilli avec tous les hon-
neurs par le gouvernement de Washington, qui alla jusquõ¨ lui accorder une 
s®ance solennelle du Congr¯s de lõUnion et le privil¯ge dõy parler ¨ la tri-
bune, il cr®a dans lõIndiana la colonie de New-Harmony au milieu des cir-
constances les plus favorables qui se puissent imaginer. Dõautres soci®t®s 
« coopératives » se fondèrent aussi sur le même modèle. Un moment, en 
1827, on compta dans lõUnion plus de trente soci®t®s dõapr¯s des vues qui 
tenaient de près ou de loin au même système. Mais New-Harmony et 
toutes les autres p®rirent en quelques mois dans lõanarchie et la promiscui-
té. 1 Owen revint dõAm®rique, en 1827, ruiné, quoique non désabusé, et 
« croyant quõil vaut mieux agir par voie de th®orie sur toute lõhumanit® que 
par voie de pratique sur de petits centres dõexp®rimentation è. 2 Cependant 
les amis quõil avait eus en Angleterre nõ®taient pas d®sillusionn®s davantage. 
Gr©ce ¨ eux, les exp®riences furent reprises, dõabord ¨ Orbiston dans le 
comté de Lanark3, puis à Titherley dans le Hampshire. À la fin, Owen est 
m°l® ¨ lõinsucc¯s du National labour equitable exchange, grande banque coopé-
rative où les créances étaient échangées, non plus contre de la monnaie, 
mais contre des bons dõheures de travail, avec des magasins coopératifs où 
ces derniers étaient finalement échangés contre de la marchandise. 4 Lõen-
treprise ®choua et Owen ne repara´t plus gu¯re dans lõhistoire que pour 
faire ses offres de services à notre République de 1848, comme il les avait 
déjà faites ñ dõailleurs avec un r®el succ¯s dõestime ñ au Congr¯s dõAix-
la-Chapelle de 1815.  

Le communisme oweniste ou coopératif présente ñ toute différence 
faite des bases philosophiques ñ une grande ressemblance avec le com-
munisme icarien de Cabet.  

Dans la forme, la divergence la plus sensible, cõest quõOwen ne veut que 
de petites communautés, tandis que Cabet veut organiser le communisme 
avec de grandes villes ; cõest aussi que le communisme de Cabet laisse sub-

                                                             

1
 À lire dans Dolléans (op. cit., p.237 et s.) la description de New-Harmony, ç soci®t® o½ r®gnait lôanarchie 

la plus compl¯te è et o½ chacun, atteint de la maladie de la paresse, ne songeait quô¨ faire travailler les autres 

à sa place.   
2
 Reybaud, op. cit., p.251. 

3
 ê Orbiston, sur les conseils du plus ®minent disciple dôOwen, Abram Combe, on avait form® deux classes 

dans la colonie, celle des propriétaires et celle des fermiers. Le capital ne restait donc pas proscrit systé-

matiquement. 
4
 Le Labour-exchange fonctionna à Londres de 1832 à 1836. ð Voyez son histoire dans Aucuy, les 

Syst¯mes socialistes dô®change, 1908, pp.65 et s. 
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sister le mariage et la famille, tandis que le communisme coopératif en-
seigne que la famille doit être absorbée dans la communauté. 1 

Étienne Cabet était né à Dijon en 1788. Avocat et membre très actif des 
sociétés secrètes sous la Restauration, procureur général à Bastia en 1830, 
révoqué comme démagogue en 1831, puis député de la Côte-dõOr, il finit, 
à travers plusieurs procès de presse, par être condamné à deux ans de pri-
son en 1834. Il se réfugia alors à Londres, où ses idées, déjà passablement 
r®volutionnaires, reurent de lõUtopie de Thomas Morus une tout autre 
direction. Cabet profite de lõamnistie de 1839 pour rentrer ¨ Paris. Il pu-
blie, en 1840, une Histoire populaire de la Révolution française de 1789 à 1830 
dans un esprit tout à fait jacobin ; puis, aussitôt après, les Voyages et aven-
tures de lord William Carisdall en Icarie (1840) ñ qui deviennent plus briève-
ment, en 1842, le Voyage en Icarie. ñ Ce livre eut un immense succès. Mais 
il ne le m®rite pas par lõint®r°t quõil pr®sente, malgr® lõ®pisode insipide des 
amours de Valmor pour Dinaïse : car je ne saurais mõemp°cher dõavouer 
quõil est ®crit dõun bout ¨ lõautre dans le genre ennuyeux. En ce genre l¨, 
toutefois, il nõest pas loin dõ°tre un vrai chef-dõïuvre.  
Cõest un voyage utopique ¨ la faon de Morus, de Campanella, de Vai-

rasse et de tous les autres. Le r®gime de lõIcarie est un pur communisme 
quant aux biens2, avec travail obligatoire et agréable, mais avec maintien du 
mariage. Pourquoi le travail est-il agréable ? Cabet glisse sur la difficulté. 
« Cela se fait pourtant en Icarie », répond-il ¨ lõobjection, comme Hythlo-
d®e avait r®pondu : ç Que nõavez-vous ®t® en Utopie ! è En Icarie, lõordre 
se maintient spontanément, sans divisions intestines, sans rivalités, et, 
par conséquent, sans que les magistrats, qui sont électifs, aient besoin 
dõintervenir.  
Lõillogisme qui r®sulte de la conservation du mariage chez les Icariens, 

fut violemment attaqu®, notamment par le journal lõHumanitaire : Cabet 
r®pondit dõabord quõon serait toujours ¨ temps de supprimer la famille3, 
ensuite quõil avait eu peur de la police et des tribunaux.  

Les deux originalités du Voyage en Icarie sont : 1° les statistiques an-
nuelles, au moyen desquelles la repr®sentation nationale vote dõavance les 

                                                             

1
 Sur Cabet, voyez Isambert, Idées socialistes en France, II

e
 partie ch. viii. 

2
 ç Côest la communauté, dit Cabet, qui nourrit les citoyens, les vêtit, les loge, les instruit et leur fournit à 

tous ce dont ils ont besoin, dôabord le n®cessaire, ensuite lôutile, et enfin lôagr®able, si cela est possible. è 

Côest une r®miniscence de lôarticle 2 du Code de la nature de Morelly. 
3
 « Pourquoi donc ð disait Cabet en 1841, dans sa r®ponse au journal lôHumanitaire, qui sôintitulait 

communiste babouviste (par opposition aux communistes icariens) ð pourquoi donc la communauté (des 

biens) ne pourrait-elle pas dôabord exister, pendant un nombre dôann®es plus ou moins grand, avec le ma-

riage et la famille, sauf ¨ les abroger quand on le voudrait et quand la n®cessit® sôen ferait imp®rieusement 

sentir ?... Est-ce que ce nôest pas lôid®e de lôabolition de la famille qui a tué les saint-simoniens ? » 
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quantités à produire dans chaque espèce de denrées1 ; 2Á lõesquisse de la 
manière dont le communisme sõest ®tabli en Icarie. Le pays avait eu autre-
fois la propriété avec tous ses abus. En 1782 une révolution éclata. Le 
charretier Icar, nommé dictateur, établit une république démocratique qui 
devait servir de transition pour arriver au communisme, et de lui vint le 
nom dõIcarie, comme Utopus avait donn® le sien ¨ lõUtopie. Pour r®aliser 
lõ®galit® croissante des biens, pour pr®parer le nivellement des fortunes et 
la communauté des jouissances, on institua lõimp¹t progressif, le minimum 
des salaires, le maximum du prix des marchandises, et lõon abolit tous les 
impôts sur le travail et les objets de nécessité. Icar avait prévu que la trans-
formation demanderait cinquante ans : il nõen fallut que trente. 2 

Cabet avait foi dans son utopie et il essaya de la traduire du livre dans 
les faits. Au commencement de 1848, une avant-garde de 69 Icariens partit 
pour le Texas. Lui-m°me les suivit au mois de d®cembre avec dõautres 
naïfs, et 240 Icariens remontèrent ainsi le Mississipi pour aller fonder une 
colonie ¨ Nauvoo dans lõIllinois. Lõenthousiasme soutint momentan®ment 
les colons ; puis la discorde se mit dans le groupe, et Cabet, chassé par les 
siens, revint mourir à Saint-Louis en 1856. 3 Ceux qui, au nombre de 200, 
lõavaient suivi dans ce dernier exode, fondèrent près de Saint-Louis la co-
lonie de Cheltenham, qui, au moment de sa dislocation, en 1864, ne com-
prenait plus que 8 hommes, 7 femmes et quelques enfants. Cependant on 
vit longtemps des colonies semblables se fonder, se scinder, émigrer, puis 
sõ®teindre, sur quelques points de la vaste Amérique. 4 

                                                             

1
 La même idée se retrouvera plus tard dans Malon (Socialisme intégral, l. I, p.539). Celui-ci ne doute point 

que « des commissions de statistique, calculant pour un an la somme des besoins de la nation entière... 

peuvent déterminer la journée minima que chacun doit à la société et en même temps la part qui revient à 

chacun dans la somme des produits et qui est égale à la somme des heures de travail ». 
2
 Il est ¨ remarquer que le Conseil de dictature quôIcar institua le lendemain de la révolution de 1782, rendit 

un certain nombre de décrets qui présentent une frappante ressemblance avec ceux de Ledru-Rollin en 1848. 

Lequel des deux a copi® lôautre ? Que lôon se souvienne que le Voyage en Icarie est de 1840. 
3
 Voyez le récit détaillé des aventures dans Bonnaud (Cadet et son îuvre, Paris, 1900, pp.87-194). Lôauteur 

est un admirateur enthousiaste de Cabet. 
4
 Le groupe de Nauvoo émigra lui-m°me dans lôIowa en 1857, ¨ la suite dôune discussion r®volutionnaire 

qui tint toute la nuit du 12 au 13 mai 1856 : alors on créa la colonie de Cheltenham. Vint une suite de 

fractionnements, de péripéties et de vicissitudes de tout ordre. Les socialistes (Bonnaud, op. cit., p.193) 

avouent en 1900 ne plus en avoir eu de nouvelles depuis février 1888. Le Handbuch des Socialismus (1897) 

cite finalement la Icaria-Speranza-Community, en Californie, avec 52 membres (V° Fourier) : mais Icaria-

Speranza avait disparu dès 1857. La dernière colonie icarienne fut New-Icaria, qui fut liquidée par sentence 

judiciaire du 22 octobre 1898. ð Sur les colonies socialistes aux États-Unis, étudier : John-Humphrey 

Noyes, History of American socialismus, Philadelphie, 1870, ouvrage très documenté et très complet (Noyes 

avait ®t® chef de la communaut® dôOneida, caract®ris®e par la pratique du mariage collectif ou complex, 

mariage entre tous les membres de la communaut®, mais avec des mesures contre lôaccroissement exag®r® 

de la population [voyez la Viriculture de Molinari, et Menger, État socialiste, tr. fr., p.179]) ; ð Kerby, le 

Socialisme aux États-Unis, Bruxelles, 1897, pp.2 et 3 ; pp.79 et s. ; ð Prudhommeaux, lôIcarie et son 

fondateur Étienne Cabet, 1901. ð On peut encore lire avec int®r°t le naµf r®cit quôun des derniers survivants 

de lôaventure de Nauvoo a publi®, Voyage dôun Autunois en Icarie (sans nom dôauteur), Autun, 1898. ð 

F®licien David, lôex-saint-simonien, avait ®t® de lôexp®dition icarienne. Il en revint en faisant le tour du 

monde, ce qui lui fournit lôinspiration de Lalla-Rouhk, en Tasmanie, et celle du Désert, en Égypte. 
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Des essais analogues furent tentés plus récemment en Australie et en 
Nouvelle-Zélande, avec les village-settlements, et là encore on eut de lamen-
tables ®checs, qui r®p®t¯rent lõhistoire de toutes les Icaries. 1 

Le roman utopique avait-il disparu avec Cabet ? Pas même encore : et le 
merveilleux succès de Looking backward, de Bellamy, paru en 1887, montre 
¨ cet ®gard lõincorrigibilit® radicale de la nature humaine. 2 Ici dõailleurs ce 
nõest quõaffaire dõimagination et de curiosité. On ne se défend pas sans 
peine de la tentation dõexposer un syst¯me social sous le v°tement enchan-
teur de la fiction : témoin le Télémaque de Fénelon avec sa république de 
Salente ; témoin encore la description utopique dõOlbie, Olbie ou Essai sur la 
mani¯re de r®former les mïurs dõune nation, par laquelle J.-B. Say, en 1800, prélu-
dait ¨ des ïuvres plus s®rieuses et moins fantaisistes.  

Comme le dit von Kirchenheim, « Owen, Saint-Simon et Fourier ser-
vent de transition à la science sociale moderne. On peut encore les consi-
d®rer comme des utopistes, bien que leurs ïuvres ne soient pas enfant®es 
par le rêve. À partir de ce moment là arrivent à leur suite les recherches 
scientifiques de Louis Blanc et de Marx. » 3 Le socialisme allait donc 
prendre une autre forme : d¯s lors, selon lõexpression de Beno´t Malon, ç la 
pens®e sociale d®pouille lõid®e nouvelle de son ®clatante parure sentimen-
tale et id®aliste, et cõest de lõinspiration allemande quõelle va relever princi-
palement. » 4 Cependant, en plein règne de Louis-Philippe, Louis Blanc et 
Proudhon, qui déjà ne sont plus des rêveurs comme Fourier ou Cabet, ne 
sont pas davantage encore de lourds et froids métaphysiciens comme il va 
en pousser en Allemagne.  
En tout cas, il nõ®tait pas mauvais que lõimpuissance des tentatives de 

reconstruction eût été bien prouvée avec Enfantin, Fourier, Owen et Ca-
bet, avant le jour où les efforts de destruction allaient être les plus redou-
tables et les mieux ordonnés. À quoi bon démolir, dirons-nous, puisquõil a 
®t® prouv® quõon ne pourrait pas reb©tir ?  

 
 
 
 

                                                             

1
 Voyez Pierre Leroy-Beaulieu, les Nouvelles sociétés anglo-saxonnes (s. d.), 1901, pp.152 et s. ; ð Albert 

Métin, le Socialisme sans doctrines, 1901, p.201. Cependant M. M®tin, socialiste, explique lôinsucc¯s par les 

habitudes urbaines des nouveaux colons, et il trouve que lô®chec, ®tant donn®es les circonstances, aurait d¾ 

être encore plus complet. 
2
 La traduction française en a été faite sur le 301

e
 mille de lôoriginal am®ricain, sous ce titre : Coup dôîil 

r®trospectif jet® en lôan 2000 sur lôan 1887. ð Sur Bellamy et son îuvre, voyez Kerby, le Socialisme aux 

États-Unis, pp.80 et s., et von Kirchenheim, lôÉternelle utopie, pp.300 et s. ð Bellamy est qualifié, en 

Amérique, de socialiste nationaliste. 
3
 Kirchenheim, Éternelle utopie, p.278. 

4
 Benoit Malon, Socialisme intégral, t. I, p.173. 
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CHAPITRE IV 

LE SOCIALISME RÉVOLUTIONNAIRE  
EN FRANCE AUTOUR DE 1848 

 
 
De plus près peut-être encore que Fourier et Cabet, Louis Blanc et 

Proudhon contribuèrent au mouvement socialiste de 1848, lõun en faisant 
esp®rer une ¯re nouvelle avec une nouvelle ç organisation du travail è, lõau-
tre en démolissant toutes les institutions et tous les principes. Nous les 
joignons donc ici, quelque diff®rence quõil y ait dans leurs théories et leurs 
procédés. Saint-Simon et les autres avaient été surtout des idéalistes et des 
r°veurs, comptant surtout sur la persuasion de la parole et de lõexemple : 
avec Louis Blanc et Proudhon nous entrons franchement dans les théori-
ciens de la révolution.  
Louis Blanc, n® ¨ Madrid en 1811, fut journaliste ¨ Paris, jusquõ¨ ce que 

la Révolution de février fût venue le jeter dans la vie politique. Il est alors 
membre du gouvernement provisoire de février 1848, président de la fa-
meuse Commission du travail siégeant au Luxembourg1, et député à la 
Constituante. Compromis dans les journ®es de mai 1848, quõil a provo-
quées, il se réfugie à Londres. On le revoit enfin député de la Seine, puis 
sénateur du même département ñ depuis 1871 jusquõ¨ sa mort en 1886. 2 

Il avait ébauché ses idées, dès 1839, dans la Revue du progrès social. Il en 
compl®ta lõexposition dans lõOrganisation du travail (1839) et dans le Socia-
lisme, droit au travail, réponse à M. Thiers (1849), ce dernier opuscule dirigé 
contre lõexcellent volume De la propriété, par lequel Thiers était venu au se-
cours de la société menacée par la Révolution. 3 

Thiers, après avoir soutenu la thèse que le travail est le vrai fondement 
de la propriété et après avoir vivement combattu le communisme propre-
ment dit, sõ®tait attaqu®, avec une grande perspicacit®, ¨ toutes les formules 
indirectes ñ association, réciprocité et droit au travail ñ ¨ lõaide desquel-
les les « socialistes è, distingu®s des ç communistes è, nõadmettaient la pro-
priété que pour mieux clamer que ç le capital est un tyran, quõil ne veut pas 
se donner au travailleur ou bien quõil ne se donne quõ¨ des conditions 

                                                             

1
 Le titre exact de cette commission, instituée par le décret du 28 février 1848, était « Commission du gou-

vernement pour les travailleurs ». 
2
 Sur Louis Blanc, voyez entre autres Isambert, Idées socialistes, IIe

 partie, ch. vi. ð Mais M. Isambert se 

contente de ranger Louis Blanc parmi les ç socialistes dô£tat è (op. cit., p.274) ; nous croyons que ce 

qualificatif est beaucoup insuffisant. 
3
 La Propriété de Thiers renferme quatre livres : l. I, du droit de propriété ; ð l. II  du communisme ; ð l. 

III, du socialisme ; ð l. IV, de lôimp¹t. M°me aujourdôhui, apr¯s toutes les transformations que le 

socialisme a subies, on peut relire ce livre avec autant de fruit que dôint®r°t. 
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cruelles, de telle sorte que le travailleur ne puisse pas vivre ». 1 La théorie 
de lõimp¹t ñ impôt proportionnel et non progressif, impôt frappant les 
revenus de la propriété et les revenus du travail ñ était également exposée 
par M. Thiers avec autant de netteté que de bon sens.  

Mais voyons quelle était en substance la thèse de Louis Blanc, laquelle 
ne manquait du reste ni dõoriginalité, ni de séductions.  

Tout homme a le droit de vivre : or, le travail est la condition indispen-
sable sans laquelle les hommes ne peuvent pas vivre. Donc, tout homme a 
un droit strict, un droit proprement dit, à un travail stable et convenable-
ment rémunéré. En fait toutefois, les uns ñ cõest-à-dire les capitalistes ñ 
possèdent les instruments de travail, terres, usines, etc., sans lesquels le 
travail est impossible ou infructueux ; et les autres sont réduits à solliciter 
un emploi de leurs forces sous un régime de concurrence qui les contraint 
à vendre au rabais leur travail. 2 Louis Blanc, ennemi de cette concurrence 
et de tout ce qui paraît diminuer les quantités de main-dõïuvre demand®es 
par les patrons, prend alors parti contre la liberté commerciale, contre la 
division du travail et contre lõemploi des machines, en rééditant avec une 
vigueur nouvelle les arguments déjà quelque peu vieillis de Sismondi. 3 

Pour remédier à tous ces maux, il faut empêcher cet accaparement des 
biens productifs et des instruments de travail. Précédant ou inspirant nos 
modernes coopératistes4, Louis Blanc proclame que ç le rem¯de est dõ®ta-
blir des institutions sociales qui tendent à généraliser de plus en plus les 
instruments du travail ; le moyen, cõest de substituer au r®gime actuel, fon-
d® sur lõindividualisme, un r®gime fond® sur lõassociation. Plus de salariés : 
des associés. » 5 Et lõindividualisme dont il est ici question, d®signait préci-
s®ment lõinstitution de la propri®t® individuelle.  

En effet, pour transformer ainsi la soci®t® et pour assurer lõexercice du 
droit au travail et ¨ la vie, il faut que lõ£tat, protecteur de tous les droits, 
exproprie la classe des propri®taires et quõil approprie ¨ tous ñ cõest-à-dire 
quõil mette ¨ la disposition de tout le monde ñ les instruments de travail. 
Seulement cette transformation ne doit être ni instantanée, ni violente : 
lõ£tat lõop®rera progressivement, tout dõabord en rachetant un nombre 
croissant dõateliers et dõusines, le tout payable par annuit®s gag®es sur les 
bénéfices futurs, puis en employant les ateliers déjà rachetés à faire concur-

                                                             

1
 Thiers, op. cit., l. III, ch. I. ð Sur lôidentit® finale du communisme et du socialisme, voyez encore l. III, 

ch. x. 
2
 Organisation du travail, l. I, ch. ii (9

e
 édition, 1850, pp.25 et s.). 

3
 ç Chaque machine nouvelle, disait Louis Blanc, est pour qui lôemploie une source de b®n®fices, mais elle 

chasse de lôatelier une foule de journaliers. è (Droit au travail). ð Voyez aussi Organisation du travail, loc. 

cit. 
4
 Voyez plus haut, pp.40 et s. 

5
 Droit au travail, édition de 1849, Réponse aux objections. 
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rence aux ateliers non encore rachetés, toujours aux frais du Trésor public, 
de mani¯re ¨ pr®cipiter les rachats ¨ lõamiable par la perspective des faillites 
imminentes dont les propriétaires et les entrepreneurs récalcitrants seraient 
menacés.  
Lõagriculture subirait un r®gime analogue. Il est m°me ¨ remarquer que 

dans lõOrganisation du travail la transformation du régime agricole tient beau-
coup plus de place que celle du régime industriel. Sans doute, eu égard au 
temps où Louis Blanc écrivait, il y a là une opportunité de propagande qui 
explique beaucoup de choses. Louis Blanc, comme sõil ®tait lõh®ritier des 
physiocrates, met dans la terre la « source de la vie des peuples » ; puis, 
pour faire adopter son syst¯me dõateliers agricoles, il professe : 1Á que le 
d®p®rissement de lõagriculture en France vient des r®gimes de petite culture 
et de petite propri®t® ; 2Á quõil ç nõy a de salut pour les campagnes que dans 
lõadoption du syst¯me de la grande culture ; 3Á quõon y arrivera, non par 
lõindividualisme, mais par lõassociation et la propri®t® collective. 1 Les asso-
ciations agricoles seraient de cinquante familles, établies sur 500 hectares 
environ et « logées dans un même bâtiment ». 2 

Que deviendra donc la famille, dans le système de Louis Blanc ? Elle se-
ra maintenue, mais sans hérédité. La famille, dit en effet Louis Blanc, est 
un fait naturel qui, dans quelque hypothèse que ce soit, ne saurait être dé-
truit, tandis que lõh®r®dit® est une convention sociale, que les progrès de la 
société peuvent faire disparaître. 3 

Dans chaque sphère de travail, il y aurait un atelier central, duquel les 
autres relèveraient comme ateliers complémentaires. Le prix de revient une 
fois déterminé, la représentation nationale fixerait, eu égard à la situation 
du monde industriel, un prix de vente qui laisserait un bénéfice, mais dont 
lõuniformit® emp°cherait la concurrence entre les divers groupes. Ce serait 
ce même Parlement qui fixerait aussi les salaires dans les divers ateliers, 
parce que les inégalités dans les conditions matérielles de la vie ne permet-
traient pas que ces salaires fussent ®gaux dõun bout de la France ¨ lõautre. 
Les travailleurs éliraient par atelier les chefs des travaux, sauf pour la pre-
mière année, où, ne se connaissant pas encore, ils ne pourraient que laisser 
cette nomination ¨ lõ£tat. Louis Blanc insiste beaucoup sur la diff®rence 
que cette pratique de lõ®lection met entre son syst¯me et celui de Saint-
Simon, qui faisait lõ£tat r®ellement omnipotent par sa hiérarchie de fonc-
tionnaires-pontifes. 4 Les diverses industries seraient ensuite rendues soli-
daires les unes des autres, gr©ce ¨ un pr®l¯vement que lõ£tat ferait sur les 

                                                             

1
 Organisation du travail, 9e

 éd., p.86. 
2
 Op. cit., pp.112-113 

3
 Op. cit., 9e

 éd., pp.228-229. 
4
 Organisation du travail, 9e

 éd., pp.207 et s. 
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b®n®fices de celles qui auraient ®t® plus prosp¯res et quõil reverserait sur 
celles que des causes accidentelles auraient mises en souffrance.  

Sur la question des salaires, Louis Blanc, au début, voulait que dans cha-
que atelier les salaires fussent ®gaux par t°te dõouvrier, abstraction faite des 
aptitudes ou des efforts : car il proclamait que ç lõin®galit® des aptitudes 
doit aboutir ¨ lõin®galit® des devoirs, mais non ¨ lõin®galit® des droits è, ce 
qui ne lõemp°chait point de conclure que tous les travailleurs, dans son sys-
tème, auraient été intéressés à produire vite et bien. Plus tard, dans un 
mémorable discours du 3 avril 1848 aux délégués des corporations ou-
vri¯res de Paris, il abandonna avec ®clat la formule de lõ®galit® des salaires 
pour la remplacer par celle-ci : « Que chacun produise selon son aptitude 
et ses forces ; que chacun consomme selon ses besoins ». Les salaires rede-
viendraient donc in®gaux, mais ce ne serait plus dõapr¯s la production du 
travailleur, ce serait dõapr¯s sa consommation. Actuellement le travailleur 
est incité à produire : avec la dernière formule de Louis Blanc, il ne serait 
incit® quõ¨ dilater ses besoins et ¨ consommer, tout en ®tant d®sint®ress® de 
produire davantage. 1  
Bref, selon le mot de Lamartine, ç lõ£tat propri®taire et industriel serait 

substitué en tout aux citoyens dépossédés. »  
Pour les terres, la dépossession aurait été particulièrement activée par la 

suppression des successions collatérales, dont le montant aurait été attribué 
aux communes.  
LõOrganisation du travail, vieille aujourdõhui de plus de soixante ans, con-

tinue à être un des tr¯s rares plans quelque peu pr®cis dõune reconstruction 
de la société selon les idées du socialisme. Les « ateliers nationaux » de 
Louis Blanc restent donc un id®al que les r°veurs nõont point encore sur-
pass®. Le livre est dõailleurs ®crit avec beaucoup de chaleur ; on y trouve 
à chaque ligne lõappareil d®clamatoire du tribun. Par contre, lõïuvre est 
faible au point de vue ®conomique : je nõen veux comme preuve que la 
prédiction de la ruine certaine et immédiate ñ déjà commencée même, 
disait Louis Blanc ñ o½ lõindustrialisme entra´ne lõAngleterre. 2  
Tout non plus nõ®tait pas nouveau dans ce programme. Louis Blanc fai-

sait grand éloge de Morelly et de Mably, et il leur devait bien quelque 
chose ; il devait surtout beaucoup ¨ Babeuf, bien que lõimpopularité qui 
sõattachait encore aux babouvistes ne lui eût pas permis de nommer celui-
ci. Cõ®tait ¨ Babeuf quõil avait emprunt®, entre autres id®es, celle de lõhon-
neur consid®r® comme un mobile suffisant de lõactivit® ®conomique, une 

                                                             

1
 Dans lô®dition que nous citons (post®rieure ¨ son fameux discours de 1848), Louis Blanc essaye, mais tr¯s 

obscurément, de faire disparaître la contradiction de ses deux opinions successives (Organisation du travail, 

9
e
 éd., 1850, l. I, ch. v, pp.72 et s.). 

2
 Op. cit., l. I, ch. iv. 
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fois anéanti le stimulant de lõint®r°t personnel. Bien plus, beaucoup de dé-
tails des ateliers nationaux de Louis Blanc sont tirés du « décret écono-
mique sur lõorganisation de la communaut® è de Babeuf1, et lõon a pu aller 
jusquõ¨ dire que ç ses doctrines ®conomiques, ses idées philosophiques, 
ses d®tails dõex®cution, tout est manifestement emprunté de la secte des 
Égaux ». 2 Cette ressemblance sõexplique dõautant mieux que Louis Blanc, 
apr¯s 1830, avait ®t® le disciple et lõami de Buonarrotti.   
Quoi quõil en soit, Louis Blanc est beaucoup trop oublié maintenant, ef-

facé comme il est derrière Karl Marx. Cependant le collectivisme marxiste, 
sõil devait jamais se r®aliser, ne pourrait gu¯re faire autre chose quõappliquer 
lõOrganisation du travail : et, à ce titre il y aurait de curieux rapprochements à 
faire de lõïuvre de Louis Blanc avec la Quintessence du socialisme de Schaeffle, 
cõest-à-dire encore un des très rares ouvages qui, parus depuis 1848, aient 
esquiss® au moins dans ses grandes lignes lõ®tat possible dõune soci®t® so-
cialisée.  

Mais les sophismes de Louis Blanc sont trop spécieux pour que nous ne 
nous arrêtions pas à les discuter. 3 
Dõune part, avec sa tendance ¨ d®clamer, à généraliser outre mesure et 

à donner comme universellement exactes des affirmations de fait quõil ne 
corrobore dõaucune observation, il a exag®r® ¨ dessein les maux du r®gime 
économique actuel4 ; dõautre part, son syst¯me tout entier repose sur une 
fausse définition et une fausse application du « droit au travail ».  

Que tout homme ait le droit de vivre, nul ne le conteste et nous en dé-
duisons tr¯s volontiers le droit ¨ lõassistance dans le cas dõextr°me mis¯re, 
droit que J.-B. Say nõavait pas h®sit® ¨ reconna´tre. 5 Nous en déduisons 
aussi le droit de produire pour soi-même et pour les siens ; le droit de se 
constituer, pour soi et pour eux, un fonds de pr®voyance en vue de lõavenir 
(ce qui est le fondement du droit de propri®t®) ; enfin le droit de nõ°tre pas 
empêché de travailler par la coalition des travailleurs concurrents. 6 Tout 
cela constitue le « droit du travail è, droit qui nõimpose aux autres quõune 

                                                             

1
 Articles 4-9 du programme babouviste. 

2
 Sudre, Histoire du communisme, 9e

 édit., p.377. 
3
 Voyez ici pour plus de détails lôexcellente discussion du R. P. Castelein, S. J., dans le Socialisme et le droit 

de propriété, pp.180 et s., et dans le Droit naturel, 1903, pp.183 et s. ð Comparez Thiers, De la Propriété, 

l. III. ch. ix. 
4
 Castelein, Socialisme et droit de propriété, pp.181-209. 

5
 J.-B. Say, Trait® dô®conomie politique, l. II, ch. iv, § 4, 2

e
 éd., t. II, p.83. ð Voyez plus haut, t. 1, p.241. ð 

ê citer comme une anomalie parmi les ®conomistes lib®raux lôopinion brutale de M. de Molinari, que la 

soci®t® nôest tenue ¨ secourir ses membres que lorsque leur entretien doit se traduire par une récupération 

ultérieure de leurs forces économiques (Questions ®conomiques ¨ lôordre du jour, 1905, p.133), dôo½ 

résulterait le droit ou le devoir, pour la société, de se désintéresser des vieillards, des infirmes et des 

incurables. 
6
 Voyez sur ce dernier point lôEncyclique de L®on XIII aux ®v°ques des £tats-Unis, du 28 janvier 1895 

(Encyclique Longinqua Oceani) : « Personne, y est-il dit, ne doit empêcher qui que ce soit de donner son 

travail à qui il lui plaît et quand il lui plaît ». 



HISTOIRE DES DOCTRINES ÉCONOMIQUES                        109                              

abstention et qui, vu de ce côté, est purement négatif comme les juriscon-
sultes le disent de tous les droits réels. Tout cela semble aller à lõencontre 
de Louis Blanc, plut¹t que dõappuyer sa d®monstration.  

Mais de ce droit du travail faut-il passer au droit au travail ? Faut-il, à 
cette forme négative, substituer une forme positive ? Faut-il, en un mot, en 
d®duire une cr®ance de lõindividu contre la soci®t®, pour quõil se fasse don-
ner du travail par elle ?  

Toute la question est là.  
Nous répondons négativement, pour un double motif, à savoir : 1° que 

lõaccomplissement de cette mission, si la soci®t® sõen chargeait, serait un 
mal pire que les maux actuels ¨ corriger ; 2Á que ni la soci®t®, ni lõ£tat ne 
sont faits pour assumer cette mission.  
Dõabord et en fait ç cette mission de lõ£tat collectiviste se heurte ¨ des 

impossibilités pratiques ; ou bien, si elle les surmonte, elle entraînerait des 
maux et des abus incomparablement plus grands que les maux et les abus 
actuels. » 1 Dans lõordre moral et intellectuel ces maux seraient la violation 
de la dignité et de la liberté personnelles, la compression forcée des initia-
tives et des aptitudes, enfin, lõabaissement moyen et g®n®ral du niveau de 
lõhumanit®. Dans lõordre ®conomique on aurait, gr©ce ¨ la suppression du 
stimulant de la nécessité individuelle, une productivité moins intense et 
partant une moindre somme totale de biens, de telle sorte que lõ®galit® ne 
serait obtenue que par la communauté dans la misère. 2 
Or, de ce quõun °tre physique ou moral est essentiellement impropre ¨ 

accomplir une mission, on peut déjà conclure que ni la nature, ni la Provi-
dence ne la lui ont assignée.  
En second lieu et en principe, cõest pour une destin®e individuelle que 

lõindividu est cr®®, destin®e individuelle quõil atteint dans ce monde par 
lõexercice propre de ses facult®s et dans lõautre par la sanction individuelle 
qui lui est r®serv®e. Lõ£tat nõest et ne peut °tre quõun des moyens pour 
aider lõindividu ¨ accomplir cette destin®e ; et il nõest pas m°me le moyen 
unique : ce nõest m°me aucunement pour le second de ces buts quõil a ®t® 
institu®. Or, puisque lõindividu, en exerant ses facult®s sous sa responsabi-
lité propre et avec la jouissance de sa liberté, peut mieux atteindre sa fin au 
point de vue ®conomique et dans lõordre des subsistances ¨ obtenir, il y a l¨ 
une preuve que lõ£tat et la soci®t®, qui ne seraient appel®s quõen qualit® de 
moyens, ne peuvent avoir le droit de sõimposer, ni en cette qualit®, ni en 
aucune autre.  

                                                             

1
 Castelein, Socialisme et droit de propriété, p.210. 

2
 Castelein, op. cit., pp.497 et s. (sect. II, ch. xii). ð Voyez lôEncyclique Rerum novarum ou De conditione 

opificum, où Léon XIII parle précisément des ç richesses taries dans leur source et de lô®galit® dans le 

d®nument, lôindigence et la mis¯re è. 
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On insiste cependant, et lõon demande ç si, dans les cas o½ par lõeffet du 
r®gime social la richesse de lõun emp°che la richesse de lõautre1, le pouvoir 
social ne peut pas intervenir pour lever cet obstacle (cõest-à-dire pour abo-
lir la propriété) et pour permettre à tous de participer à la richesse et à la 
prosp®rit® publiques è. En dõautres termes, celui qui na´t dans une soci®t® 
déjà riche, au milieu de propriétés déjà constituées, dans un monde où nul 
espace de terre ne reste plus ¨ prendre, nõa-t-il pas le droit de se faire don-
ner une part de propriét®, puisquõil ne peut plus sõen cr®er une, comme on 
lõavait fait avant lui ?  

Non, faut-il r®pondre ; car ç un homme, par le fait quõil na´t au sein 
dõune soci®t® civilis®e et prosp¯re, nõapporte avec lui, en naissant, aucun 
droit absolu diff®rent de ceux de lõhomme qui na´t au sein dõune soci®t® 
pauvre et barbare ». 2 Or, une soci®t® pauvre et barbare, nõayant rien pour 
ainsi dire, ne saurait être tenue de donner quoi que ce soit au nouvel arri-
vé : cõest ¨ lui ¨ se faire ce quõil aura et ¨ avoir ce quõil aura fait. En fait, du 
reste, cet homme qui na´t au sein dõune soci®t® civilis®e et prosp¯re, ¨ la 
seule condition dõexercer ses facult®s individuelles, jouira bien de la com-
munauté des inventions préc®dentes et de la diminution de lõutilit® oné-
reuse de toutes choses selon la formule de Bastiat. 3 Donc, à cet homme 
comme ¨ tous, la soci®t® ou lõ£tat ne doit quõune chose : la protection dans 
lõexercice juste et raisonnable de ses facult®s quelconques, économiques ou 
autres, lorsque lõindividu les emploie pour atteindre ses fins naturelles ou 
surnaturelles.  
Il nõy a pas non plus dans le monde, dirons-nous encore, lõantagonisme 

fatal que Louis Blanc voulait voir entre le capital et le travail, entre la pro-
priété des uns et la satisfaction des besoins de tous. Louis Blanc mécon-
naissait, sur ces points l¨, lõordre providentiel des soci®t®s, sur lequel lõ®co-
nomie libérale avait jeté cependant de si vives lumières. Yves Guyot a eu 
tort, sans doute, de prêcher la morale de la concurrence, en haine des mo-
rales « théologiques » et « métaphysiques » ; Bastiat lui-même a décrit 
lõharmonie des int®r°ts avec trop dõoptimisme et avec des arguments trop 
exclusivement naturalistes : mais il nõen est pas moins vrai que la thèse 
g®n®rale des ®conomistes classiques est exacte, ¨ la seule condition quõon 
fasse intervenir la notion du devoir moral et religieux pour modérer la 
compétition des intérêts, lorsque celle-ci voudrait sõexercer en dehors de la 
sphère de la justice et de la charité.  

                                                             

1
 Cô®tait d®j¨ lôid®e sous-entendue de Robespierre, affirmant dans son projet de Déclaration des droits de 

lôhomme (21 avril 1793) que ç la propri®t® des uns ne doit préjudicier ni à la sûreté, ni à la liberté, ni à 

lôexistence, ni ¨ la propri®t® des autres. è (art. 9 du projet). 
2
 Castelein, op. cit., p.213. 

3
 Voyez nos £l®ments dô®conomie politique, 2

e
 édit., pp.75 et 139, et supra, Histoire des doctrines écono-

miques, t. 1, p.308. 
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Passons maintenant à Proudhon.  
Proudhon, qui employa sa vie à contredire tout le monde, à commencer 

par lui-m°me, ne pr®sente pas ¨ beaucoup pr¯s la m°me unit® dõopinions 
que Louis Blanc. 1 

Proudhon (1809-1865) ®tait n® ¨ Besanon fils dõun tonnelier. Dõabord 
typographe, il se fit journaliste et écrivain. Il fut député en 1848, fut con-
damné à trois ans de prison en 1849 et subit sa peine. Il se réfugia en Bel-
gique ¨ la suite dõune nouvelle condamnation en 1858, puis revint en 
France à la faveur dõune amnistie.  

Son Mémoire sur la propriété, en 1840, contient la phrase célèbre qui pré-
para sa gloire : « La propri®t®, cõest le vol è. 2 Cette phrase, il est vrai, Bris-
sot de Warville lõavait dite avant lui. 3 Proudhon rééditait dans ce Mémoire 
tous les arguments communistes de Platon, de Morus et de Mably, mais 
dans un style éclatant et haché qui donnait à ce pamphlet une fausse appa-
rence de sophistique nouveauté. 4  

Alors, direz-vous, Proudhon ®tait communiste ? Non. Lõesprit humain, 
selon lui, va dõun extr°me ¨ un autre, dõune erreur ¨ une autre erreur, sans 
voir la vérité qui est entre elles. La propriété est la thèse, le communisme 
est lõantith¯se ; entre ces deux formules, lõune positive et lõautre n®gative, il 
faut introduire la synth¯se. Cõest la liberté qui sera la synthèse, placée à 
égale distance de la propriété qui spolie les uns et de la communauté qui les 
contraindrait. À la propriété il faut seulement substituer la possession indi-
viduelle, personnelle en ce sens que le possesseur ne pourra pas donner la 
chose ¨ bail, et h®r®ditaire pourvu que lõ®galit® ne soit pas viol®e entre pos-
sesseurs. Tout cela sous lõempire dõune constitution anarchique, caract®ri-
sée par la suppression des magistratures.  
Lõouvrage De la cr®ation de lõordre dans lõhumanit® (1844) nõest quõune suite 

de blasph¯mes contre Dieu et dõinsultes contre la raison. Aussi nous tarde-

                                                             

1
 Sur Proudhon, étudier Arthur Desjardins, P.-J. Proudhon, sa vie, ses îuvres, sa doctrine (2 vol., 1896), 

livre très bien documenté et très bien pensé ; ð voir ensuite Isambert, Idées socialistes, IIe
 partie, ch. ix. 

2
 « Il ne se dit pas en mille ans deux mots comme celui-l¨, sô®criait plus tard Proudhon. Je nôai pas 

dôautre bien sur la terre que cette définition de la propriété, mais je la tiens plus précieuse que les millions 

des Rothschild, et jôose dire quôelle sera lô®v®nement le plus considérable du règne de Louis-Philippe. » 

(Système des contradictions économiques, t. II, p.329). 
3
 Voyez plus haut, p.80. 

4
 On y trouve une remarque que Karl Marx a reproduite et quôil se fait ordinairement attribuer. Côest que, si 

la division du travail augmente la production, le patron vole toute la différence dont le produit du travail 

collectif et organisé excède ce qui serait la somme des travaux individuels. Autrement dit, en payant des 

travaux simples, il jouit dôun travail compos® quôil nôa pas pay®. Tel le maquignon qui vend une paire de 

chevaux pour un prix plus ®lev® que la somme des prix isol®s de chacun dôeux. ð On peut répondre que 

lôouvrier ne fournit que des unit®s de travail, et que la constitution dôun ensemble, ®tant lôîuvre de lôen-

trepreneur, pourrait °tre aussi pour ce dernier le principe dôun profit l®gitime qui lui f¾t propre. Et 

cependant, en fait, lôouvrier b®n®ficie bien de toute productivit® du travail. Lôinfluence de la productivit® sur 

le salaire, pour être une des constatations les plus r®centes de la science, nôen est pas moins un des faits les 

plus certains. Et alors cette productivité qui détermine ou qui hausse le salaire moyen, est incontestablement 

le quotient du produit total par le nombre total des producteurs. 
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t-il dõarriver ¨ lõïuvre capitale de Proudhon, le Système des contradictions éco-
nomiques ou Philosophie de la misère (1846). Ici Proudhon poursuit son rêve de 
la synth¯se ¨ trouver entre la th¯se et lõantith¯se, entre lõ®conomie poli-
tique, qui repr®sente la tradition, et le socialisme, qui repr®sente lõutopie. Il 
sõ®vertue ¨ imaginer des contradictions intrins¯ques, des antinomies essen-
tielles dans la division du travail, dans les machines, dans la concurrence, 
dans le cr®dit, lõimp¹t, la libert® du commerce, dans la valeur dõusage et la 
valeur dõ®change, toutes choses qui, selon lui, se contredisent, qui fourmil-
lent dõabsurdit®s, et qui effacent ou annulent par un côté les prétendus 
services ®conomiques quõelles sont cens®es rendre par un autre. Proudhon 
condamne le socialisme en g®n®ral, Louis Blanc et ç lõorganisation du tra-
vail » en particulier ; il condamne la propri®t®, quõil appelle la ç religion de 
la force è et quõil d®clare ç immorale par essence è ; il condamne surtout le 
louage, le fermage et lõint®r°t, qui d®coulent de cette propri®t®.  

Alors que reste-t-il ? Eh bien, il reste la ç banque dõ®change è ñ encore 
une synthèse entre la propriété et la communauté ! Il ne faudra plus de 
monnaie. Tous les produits iront à une banque qui, en les recevant, déli-
vrera des bons dõ®change pour dõautres produits. Ces bons seront compt®s 
dõapr¯s un certain tarif, proportionnellement au nombre dõheures que re-
présentera la confection de chaque produit. 1 Cette dernière idée nous fait 
songer dõavance ¨ Karl Marx ; quant ¨ la ç banque dõ®change è, on peut en 
trouver le germe dans les « magasins coopératifs » de Robert Owen. 2 
Ajoutons que les Contradictions économiques renferment aussi ç lõantith®isme è 
de Proudhon, pour qui lõath®isme ®tait devenu quelque chose de trop inco-
lore et de trop banal. Nier Dieu ne suffisait pas, il fallait le haïr : Jaurès 
aussi en est là, de nos jours.  

Proudhon data de la Conciergerie, en 1851, son Idée générale de la Révolu-
tion au XIX e siècle. Il y accuse lõassociation de r®pugner ¨ la fois ¨ lõ®conomie 
du travail et à la liberté, et il propose comme synthèse la « réciprocité », 
nouvelle force économique qui consiste en ce que « les échangistes se ga-
rantissent lõun ¨ lõautre et irr®vocablement leurs produits au prix de re-
vient ». 3  

                                                             

1
 Voyez dans Aucuy, les Syst¯mes socialistes dô®change, un chapitre très intéressant sur la « Banque 

dô®change è et la ç Banque du peuple è de Proudhon, avec le texte de leurs statuts (pp.163 et 171). Lôid®e 

fut appliquée, plus ou moins déformée, par la banque Bonnard, fondée à Marseille en 1849 et devenue à 

Paris le Comptoir Naud (ibid, pp.188 et s.) ; puis par une Waarenbank que Flürscheim créa en 1894 à 

Harxheim-Zell dans le Palatinat, mais qui disparut avant que les socialistes en eussent r®v®l® lôexistence. 

(ibid., pp.196 et s.). 
2
 Voyez supra, p.98. 

3
 Voyez Desjardins, Proudhon, t. I, p.176. 
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La Justice dans la R®volution et lõ£glise, parue en 1858, nõest quõune longue 
diatribe qui tient du pamphlet, du blasphème et du manifeste anarchique. 
Je passe sur les autres productions de ce cerveau inquiet et malade.  
Mais au cours de lõ©ge les id®es de Proudhon sur la propri®t® sõ®taient 

modifiées singulièrement. Nous avons vu déjà son Mémoire sur la propriété. 
Dans lõIdée générale de la Révolution au XIX e siècle, il pose en principe que « tout 
paiement de loyer ou fermage acquiert au locataire fermier, métayer, une 
part proportionnelle dans la propriété » ; et il conclut que la propriété sera 
constituée définitive et légitime quand les fermiers et locataires lõauront fait 
passer entre leurs mains. Cõest aussi r®volutionnaire, mais cõest d®j¨ moins 
communiste. Enfin, dans la Justice dans la R®volution et lõ£glise, Proudhon 
exprimait lõespoir que ç la R®volution, appliquant ¨ la propri®t® sa formule 
égalitaire, la pénétrant de justice, la soumettant à sa balance, saurait faire un 
jour de cette institution de péché, de ce principe de vol, cause de tant de 
haines et de massacres, le gage solide de la fraternit® et de lõordre è. Est-ce 
tout ? Pas même encore. Le Conseil dõ£tat du canton de Vaud ayant ou-
vert, en 1860, un concours sur la ç th®orie de lõimp¹t è, Proudhon, dans le 
m®moire quõil présenta sur ce sujet et qui fut couronné, prit nettement 
parti pour lõimp¹t proportionnel contre lõimp¹t progressif : dans le revenu 
de la terre, il distinguait très clairement le loyer des capitaux et la rente ; et 
il proposait de r®partir cette derni¯re un tiers ¨ lõ£tat ¨ titre dõimp¹t fon-
cier, un tiers ¨ lõexploitant ou cultivateur, un tiers au propri®taire ou capita-
liste. On voit par l¨ quelle ®tait lõincoh®rence de ce cerveau.  
Les groupes socialistes consid¯rent aujourdõhui Proudhon comme la vi-

vante antithèse de Karl Marx. Pour eux, il personnifie la fédération ou plu-
t¹t lõanarchie, contre le collectivisme centralisateur et puissamment organi-
sé des nouvelles écoles. 1 
Proudhon anarchiste, nous nõy contredisons point. Mais, tel quõil est, il 

fut bien avec Louis Blanc lõun des deux facteurs principaux du mouvement 
socialiste de 1848 et 1849. Louis Blanc faisait espérer une nouvelle organi-
sation sociale ; Proudhon brouillait les idées en attaquant tout, et le scepti-
cisme cynique quõil semait partout ne fut pas ®tranger au trouble g®n®ral de 
cette p®riode. Toutefois, en ouvrant la perspective dõun nouvel ordre so-
cial, Louis Blanc collaborait plus ®nergiquement encore ¨ lõïuvre de d®mo-
lition, sõil est vrai, comme lõa dit Auguste Comte, que ç lõon ne d®truit bien 
que ce que lõon remplace è.  

Peut-être, à ces deux hommes, faut-il ajouter Pierre Leroux.  

                                                             

1
 Voir lôintroduction ¨ lôAbr®g® des îuvres de Proudhon (sans nom dôauteur), Paris, Flammarion, s. d. (paru 

en 1897). 
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Pierre Leroux (1797-1871) avait appartenu au saint-simonisme et avait 
suivi Bazard dans le schisme de 1831. Sous Louis-Philippe il versa dans le 
communisme mystique, avec du panthéisme, de la métempsycose, des doc-
trines empruntées à Pythagore et aux néoplatoniciens, de la superstition 
cabalistique sur le nombre trois et toutes sortes de rêveries orientales. 
Pierre Leroux est devenu légendaire avec sa formule du circulus, v®rit® quõil 
a d®couverte et quõil pr®sente comme la solution de la question sociale, ¨ 
savoir que lõhomme rend exactement en engrais ce quõil absorbe en nourri-
ture, et par conséquent que tout homme paie exactement en fumier et dé-
tritus de tout genre sa dette envers lõhumanit® qui le nourrit. Repr®sentant 
du peuple en 1848, Pierre Leroux fut ensuite exilé, et il se réfugia à Jersey, 
dõo½ il ne revint quõen 1870. 1 
Sans doute nous ne le citerions pas ici, si ce nõ®tait pas lui qui a invent® 

le mot « socialisme » et le sens nouveau du mot « solidarité », en faisant 
sortir ce dernier terme de la langue du droit pour lõintroduire dans celle 
de la vie sociale. Nous nõapplaudissons point ¨ ce n®ologisme, avons-nous 
déjà dit, persuadé que nous sommes que ce vague mot de solidarité a  
exercé partout une funeste influence pour affaiblir la notion du devoir  
personnel et pour acclimater peu à peu les formules mêmes du plus pur 
socialisme. Pierre Leroux, dõailleurs, eut parfaitement conscience de la 
transformation morale quõil voulait op®rer gr©ce ¨ cette conqu°te de dic-
tionnaire. 2 

En fait, la Révolution de 1848, qui allait éclater, fut plus franchement 
socialiste quõaucune autre, et en cela son caract¯re ®conomique est tr¯s 
nettement différent du caractère de la grande Révolution française. Même 
la Commune de 1871, faute de temps sans doute, ne montra pas un égal 
souci, soit de dogmatiser, soit de reconstituer la société.  
Or, quelle fut, en 1848, lõattitude des catholiques devant cette explosion 

de socialisme ? 3 
Il est certain que les socialistes leur firent les avances les plus expres-

sives, si intéressées et si peu sincères quõelles pussent °tre. Les titres de 
plusieurs journaux socialistes en disent assez. Buchez, saint-simonien et 
carbonaro, et son collaborateur Roux-Lavergne intitulèrent le leur la Revue 
nationale, organe de la démocratie chrétienne. Une autre feuille, qui parut assez 

                                                             

1
 Ses principaux ouvrages sont : De lô£galité, 1838 ; De lôHumanit®, 1840. ð Consultez Reybaud, Études 

sur les réformateurs ou socialistes modernes ; ð Raillard, Pierre Leroux et ses îuvres, Châteauroux, 1899 ; 

ð Isambert, Idées socialistes, pp.206 et s. 
2
 ç Jôai le premier ð dit-il dans la Grève de Samarez (1863) ð emprunté aux légistes le mot de solidarité, 

pour lôintroduire dans la philosophie, côest-à-dire selon moi dans la religion. Jôai voulu remplacer la charit® 

du christianisme par la solidarité humaine. » 
3
 Sur cette question, étudier un des chapitres les plus suggestifs du Socialisme chrétien de M. Henri Joly, 

ch. iv, pp.180 et s. 
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longtemps, sõappelait le Christ républicain, nom quõelle remplaa bient¹t par 
celui-ci : le Christ républicain démocrate socialiste. Cabet avait déclaré que le 
communisme est la même chose que le christianisme dans la pureté de ses 
origines1, et que les ordres religieux auraient probablement établi la com-
munaut® sur la terre, sõils avaient pris pour base le m®lange des sexes au 
lieu de se fonder sur leur isolement. 2 Proudhon écrivait, en 1848, un opus-
cule du Christianisme et de son origine démocratique. Louis Blanc, qui dans 
lõOrganisation du travail avait eu sans cesse le nom de Dieu sous sa plume, 
professait de son c¹t® quõil ne faut pas ç confondre ce que le christianisme 
avait eu de relatif et de transitoire avec ce quõil a de divin et dõéternel », et 
que si autrefois il avait été amen® ¨ exag®rer par lõasc®tisme la victoire de 
lõ©me sur le corps pour r®agir contre le mat®rialisme paµen, il fallait mainte-
nant revenir ¨ un juste ®quilibre, en faisant succ®der lõharmonie ¨ lõan-
tagonisme et ̈  la victoire tour ¨ tour exag®r®e du corps sur lõ©me et de 
lõ©me sur le corps. 3 Il nõy avait pas m°me jusquõ¨ lõantith®iste Proudhon 
qui ne cr¾t utile de dire ç quõen mati¯re de religion la plupart des socialistes 
sont mystiques et quõune foule de catholiques sont socialistes ».  
Si cette derni¯re proposition nõ®tait pas exacte sous sa forme g®n®rale, il 

nõen est pas moins vrai quõun certain nombre de catholiques, alors comme 
hier encore, sõefforaient d®j¨ de trouver dans le socialisme un reflet et 
même une ®manation de lõ£vangile. 4 Mais nous reviendrons plus tard sur 
cette parent® dõorigine et ces liens de filiation ou de conformit® que bien 
des fois lõon a pr®tendus exister entre le christianisme et le socialisme.  
Le journal lõÈre nouvelle, dont le rédacteur principal était un économiste, 

M. de Coux, se distinguait dans cette dangereuse et fausse tactique. 5 Mais 
en face de lui ®tait lõUnivers, o½ alors Louis Veuillot nõadmettait pas de tran-
saction avec lõerreur. M. de Montalembert, sur cette question là, combattait 
aux côtés de Veuillot, en déclarant que le plus grand péril social était la 
naïveté des gens religieux, qui pactisaient avec les démocrates socialistes et 

                                                             

1
 Voyage en Icarie, 4e

 édition, 1846, p.478. 
2
 Ibid., p.567. 

3
 Introduction (juillet 1847) ¨ une nouvelle ®dition de lôOrganisation du travail (voyez la 9

e
 édition, pp.5-7). 

4
 Cette id®e nôest sp®ciale ni ¨ 1848, ni aux d®mocrates chr®tiens de France : on la trouve ailleurs. ç Il collet-

tivismo, dit M. lôabb® Umberto Benigni, ¯ una eresia cristiana, mentre lôindividualismo è puro paga-

nesimo. » (Economia sociale cristiana avanti Costanlino, 1897, p.237). 
5
 LôÈre nouvelle prenait parti pour le papier-monnaie, lôimp¹t progressif et le droit au travail. ç Nous nôen 

sommes plus à la Terreur, disait-elle le 8 mai 1848. Maintenant quôil sôagit du redressement des anciennes 

injustices sociales, quôil sôagit de d®pouillement volontaire, de renoncement ¨ soi-même, de fraternité, nous 

nous retrouvons en plein christianisme ; nous reconnaissons les questions que lô£vangile avait pos®es. è. Et 

lôon tombait sur Malthus et Bentham. Ce même journal expliquait que la Révolution de février, quand elle 

avait proclam® quôelle ®tait ç sociale è, avait c®d® ¨ un mouvement qui ®tait ç lôimpulsion m°me de lôesprit 

®vang®lique è. Un nomm® Chev®, que son socialisme tr¯s authentique nôemp°chait pas de se dire tout aussi 

catholique, écrivait en avril 1849 : « Le socialisme qui se propose cette sainte mission (consoler ceux qui 

pleurent et rassasier ceux qui ont faim), ne fait quôaccomplir la volont® de Dieu et pr®parer lôav¯nement de 

son règne ». 
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qui les encourageaient à mettre le Christ de moitié dans les prédications les 
plus incendiaires. Il y a de cela soixante ans, et nous pouvons dire que nous 
avons connu bien près de nous de ces mêmes naïfs.  

Mais pour lors les tentatives de socialisme chrétien échouèrent. Les le-
çons de choses que le socialisme osa donner en 1848 et 1849 dessillèrent 
les yeux des quelques honnêtes gens abusés, et les avertissements que Pie 
IX leur adressa dans son Encyclique du 8 décembre 1849, datée de Gaëte, 
bris¯rent ce lien quõon tentait de former entre des hommes faits pour ne 
pas sõentendre. 1 

Il fallut un intervalle de pr¯s de trente ans pour quõon essay©t de re-
nouer le fil ; car même les nouvelles leçons de choses que donna la Com-
mune ne suffirent pas à empêcher cette seconde tentative, si tant est que 
pour la France ces derniers ®v®nements ne lõaient pas précipitée.  

                                                             

1
 Le cardinal Giraud, archevêque de Cambrai, condamna publiquement aussi le journal le Christ démocrate 

socialiste. 





 
CHAPITRE V 

LE SOCIALISME SCIENTIFIQUE 
 
 

I KARL MARX 

 
Cõest ¨ Karl Marx que lõon fait revenir la gloire dõavoir fait passer le so-

cialisme du domaine de lõutopie dans celui de la science1 : cõest donc par lui 
que nous commençons, sauf à revenir ensuite sur nos pas pour étudier et 
discuter ce quõil y a eu dõoriginal dans le marxisme.  
Karl Marx ®tait n® ¨ Tr°ves en 1818, dõune vieille famille juive. Ses    

ancêtres présentaient depuis le XVI e siècle une série ininterrompue de rab-
bins : toutefois son père, en 1814, au moment où Trêves retourna au 
royaume de Prusse, se fit protestant pour pouvoir rester avocat.  

Le jeune Karl débute comme professeur de philosophie à Bonn en hé-
gélien enthousiaste et convaincu. Il quitte sa chaire en 1841 pour faire de la 
politique révolutionnaire et socialiste. Expulsé de France, il se réfugie en 
Belgique, jusquõ¨ ce quõil trempe dans le mouvement de 1848. Alors, suc-
cessivement expulsé de France, de Belgique et de Prusse, il finit par se ré-
fugier définitivement ¨ Londres, en 1849, et il sõy fixe.  

Il avait déjà publié, en 1846, la Misère de la philosophie ou réponse à la philo-
sophie de la misère de Proudhon. 2 En 1859, il donne la Kritik der politischen 
îkonomie. Le 24 septembre 1864, il fonde ç lõAssociation internationale 
des travailleurs ». En 1867, il fait paraître son premier volume de Das Kapi-
tal, et il meurt à Londres en 1883. 3 Les trois autres volumes du Capital ne 
virent le jour quõapr¯s lui, le second en 1885, par les soins dõEngels, les 
deux derniers enfin en 1894. 4 Le système est contenu presque entièrement 
dans le premier des trois : le troisième est consacré tout entier à une théo-
rie des taux du profit, déduite des définitions du capital et de la plus-value. 
Marx est un ®crivain prolixe, dont lõapparente profondeur nõest souvent 
quõune illusion de lõobscurit®. Mais on ne saurait nier quõil ait eu un cerveau 
admirablement doué pour la métaphysique.  

                                                             

1
 Engels, ami et disciple de Marx, a écrit Die Entwichelung des Socialismus von der Utopie zur Wissen-

schaft, 1882. 
2
 Lôoriginal est en franais. Lôouvrage ne fut traduit en allemand quôen 1885, par Bernstein et Kautsky, 

autres sommités du parti collectiviste. 
3
 Par ses trois filles, Marx eut trois gendres illustres dans le socialisme, Paul Lafargue, qui fut député du 

Nord, puis Aveling et Longuet. 
4
 Les volumes postumes du Capital ne sont guère que des morceaux isolés, plus ou moins soudés entre eux 

par Engels, interprète de la pensée du maître. Les redites y abondent, et la lecture en est remarquablement 

pénible. Les trois derniers volumes du Capital ont été traduits en français, en 1900, 1901 et 1902. 
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Examinons les grandes th¯ses ®conomiques quõil a d®velopp®es dans 
son Capital. Nous les ramenons à cinq : 1° le travail cause de la valeur ; 2° 
la plus-value ; 3° le rôle du capital dans les procès de circulation et de pro-
duction (en langage usuel on dirait « processus », mais les traducteurs de 
Marx disent « procès ») ; 3° le matérialisme historique ; 5° la loi de lõ®vo-
lution vers le collectivisme.  

I. ñ Le travail cause de la valeur.  
La valeur de toute marchandise a pour principe et pour mesure la quan-

tité de travail qui est renfermée en elle, et cette valeur, en même temps 
quõelle doit constituer le prix des choses, doit revenir aux travailleurs dans 
la mesure du travail quõils ont fourni.  
La valeur absolue, distincte de la valeur dõusage (laquelle consiste dans 

lõutilit® relative au regard de chaque acheteur), nõest que du ç travail humain 
cristallis® è. Autrement dit, ç la valeur dõune marchandise est ¨ la valeur de 
toute autre marchandise comme le temps de travail nécessaire pour pro-
duire lõune est au temps de travail n®cessaire pour produire lõautre. è Cette 
id®e avait ®t® d®j¨ ®mise plus dõune fois, notamment par Rodbertus ; à la 
rigueur même on peut la trouver dans Ricardo, bien que celui-ci constate 
un phénomène plut¹t quõil ne pose une th¯se quelconque, et bien quõil 
nõait pas non plus la prétention de sõoccuper de lõuniversalit® des cas1 ; mais 
Marx ajoute une analyse de ce travail et une prétendue démonstration de 
cette thèse.  
Le travail que Marx fait entrer dans la composition de la valeur, cõest le 

travail abstrait, distinct du travail concret et effectivement employ® ; cõest 
le travail socialement n®cessaire, avec le degr® moyen dõhabilet® des travail-
leurs, dans les conditions et avec les perfectionnements généraux qui sont 
acquis ¨ lõindustrie. En un mot, cõest du travail social.  

Et pourquoi ce travail social est-il la mesure et lõessence même de la va-
leur ? Le voici. Puisque lõon compare et que lõon estime ®quivalentes entre 
elles une quantité a de fer, une quantité b de soie, une quantité c de blé, une 
quantité d dõor, il faut ®videmment que ces quantit®s aient un principe 
commun. Ce principe nõest pas la masse, la quantit® mat®rielle, puisque ces 
diverses richesses sont de poids in®gaux ; ce nõest pas la composition chi-
mique ; ce nõest pas davantage lõaspect ext®rieur qui est diff®rent en elles 
toutes. Quõy a-t-il donc de commun ? Rien, si ce nõest que toutes ont ®t® 
obtenues avec du travail. Cõest pour cela et seulement pour cela que lõor, 
obtenu avec beaucoup de travail sous un petit poids et un petit volume, 
peut servir dõ®quivalent et dõ®valuateur dans les ®changes. ñ Il y avait eu 
quelque chose de semblable dans Aristote. Celui-ci, dans son Éthique ou 

                                                             

1
 Voyez nos £l®ments dô®conomie politique, 2

e
 édition, pp.33 et s. 
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Morale, avait cherch® ce quõil pouvait y avoir de commun dans les choses 
que nous évaluons respectivement entre elles : seulement il avait répondu 
que ç cette mesure commune, cõest le besoin quõon en a è. 1 Aristote avait 
raison : Karl Marx a tort en disant que cõest le travail.  
Mais reprenons lõargumentation de ce dernier. Son m°me raisonnement 

sõapplique aux produits complexes exigeant indirectement du travail en 
outre de celui que leur propre confection a imposé directement. Pour le fer 
par exemple, il faut embrasser par la pensée tout le travail nécessaire pour 
lõextraction du minerai et du combustible, ainsi que pour la construction 
du haut-fourneau, des fours à puddler et des laminoirs.  

« Pendant le processus de la production, dit Marx, le travail passe sans 
cesse de la forme dynamique ¨ la forme statique. è Et la conclusion, cõest 
que le travailleur constituant par son travail toute la valeur ou prix de la 
marchandise, cette valeur ou ce prix doit lui revenir en entier, comme lõef-
fet à la cause.  
ñ Très ingénieuse et très subtilement présentée, cette première thèse 

de Marx est infirmée et contredite :  
1Á Par lõobservation interne. En effet, pour ®valuer une chose, nous ne 

demandons jamais ce quõelle a co¾t® de travail ou ce quõelle aurait d¾ en 
co¾ter socialement ¨ ceux qui lõont faite. Nous jugeons cette valeur en rai-
son de la jouissance espérée, ou plus exactement en raison de la jouissance 
que la résistance à vaincre va nous faire appr®cier. Ici lõ®cole autrichienne 
et les fines analyses de la valeur par Jevons et Carl Menger ont rendu un 
réel service, en opposant à la théorie de Karl Marx une autre théorie aussi 
métaphysique et plus fouillée, surtout beaucoup plus juste et tout à fait 
exempte de conséquences dangereuses ;  
2Á Par lõobservation externe. Lõexp®rience donne dõinnombrables dé-

mentis à la théorie de Marx. Comment, avec cette théorie, pourriez-vous 
expliquer la perte de valeur dans les cas de consommation subjective ? 
Comment expliqueriez-vous la valeur attribu®e par la caravane ¨ lõeau de 
lõoasis ? Comment expliqueriez-vous le vin qui prend de la valeur en vieil-
lissant et qui revient ensuite ¨ en perdre ? M°me dans lõindustrie usuelle, 
comment expliqueriez-vous que le fabricant, connaissant la quantité de 
travail social incorporée à ses produits et la quantité de travail social incor-
por®e aux autres marchandises quõil d®sire acheter ensuite, ne puisse ce-
pendant connaître ni ses prix de vente ni ses prix de rachat ou remplace-

                                                             

1
 Supra, t. 1, p.26. 



HISTOIRE DES DOCTRINES ÉCONOMIQUES                        121                              

ment ? Il faut donc dire bien haut que la thèse de Karl Marx sur le travail 
cause et mesure de la valeur nõa pas un atome de v®rit® en elle. 1 

II. ñ La plus-value.  
La plus-value ñ Mehrheit ou Plusmacherei ñ est lõexc®dent de la valeur 

ou force-travail ñ Arbeitshraft ñ retenue par le patron, sur la valeur ou 
force-travail pay®e par lui ¨ lõouvrier. En dõautres termes, le patron fait 
travailler lõouvrier une journ®e enti¯re ; il garde le produit de cette journ®e 
et donne ¨ lõouvrier seulement lõ®quivalent du produit dõune demi-journée. 
Cette plus-value, constamment reproduite et retenue, engendre le capital, 
lequel est un vol continu.  

Ici la dialectique de Karl Marx devient particulièrement prolixe et labo-
rieuse.  

Si le capitaliste, dit-il en substance, ne vendait le produit quõ¨ sa valeur 
dõ®change en donnant ¨ lõouvrier lõint®gralit® de cette valeur, il nõaurait au-
cuns profits. Mais il en exige : pour en avoir, il prend la force de travail de 
lõouvrier, il la paye ce qui est suffisant ¨ lõouvrier pour pouvoir vivre (soit 
lõ®quivalent de six heures de travail), et il lui fait produire le double (soit 
lõ®quivalent dõun travail de douze heures). Cõest cet exc®dent ou diff®rence 
qui constitue la plus-value.  

Un peu plus loin2, Karl Marx distingue deux sortes de plus-value :  
1° La plus-value absolue, fournie par lõallongement de la journ®e, cõest-à-

dire par le surtravail ou excédent du temps de travail accompli sur le temps 
de travail n®cessaire ¨ la reproduction dõune valeur ®gale au salaire ;  

2° La plus-value relative, résultant de méthodes qui font produire en 
moins de temps lõ®quivalent du travail qui serait n®cessaire ¨ cette repro-
duction. Cette plus-value relative d®pend de lõintensit® personnelle du tra-
vail chez lõouvrier ; elle d®pend surtout de la productivit® technique de lõin-
dustrie, par lõemploi des machines et le perfectionnement des proc®d®s. 
Enfin la division du travail accroît la plus-value relative, idée que nous 
avions signalée déjà comme étant en germe dans le Mémoire de la propriété de 
Proudhon. 3 « La production de la plus-value absolue, dit Marx, nõaffecte 
que la durée du travail ; la production de la plus-value relative en trans-
forme entièrement les procédés techniques et les combinaisons sociales. 
Elle se développe avec le régime capitalistique proprement dit. » Karl Marx 
doit donc être hostile aux perfectionnements qui tendent à accroître la 
productivité.  

                                                             

1
 Voyez nos £l®ments dô®conomie politique, 2

e
 édition, pp.34 et s. ð Voyez une bonne discussion de la 

théorie marxiste de la valeur dans de Boehm-Bawerk, tr. fr., Histoire critique des th®ories de lôint®r°t du 

capital, t. II, 1903, pp.85-114. 
2
 L. I, ch. xvi. 

3
 Voyez plus haut, p.110 en note. 
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Ainsi cõest la plus-value qui engendre le capital de lõentrepreneur. 1 Ici 
Karl Marx distingue deux sortes de capital : 1° le capital constant, soit cette 
partie du capital qui achète des choses, qui se transforme en matières pre-
mières ou en instruments mécaniques de travail ; 2° le capital variable, soit 
cette partie du capital qui achète du travail, celle qui se transforme en force 
de travail et qui reproduit, non pas seulement son équivalent, mais encore 
la plus-value. ç Le capitaliste, dit Marx, en transformant lõargent en mar-
chandises qui servent dõ®l®ments mat®riels dõun nouveau produit, et en leur 
incorporant ensuite la force du travail vivant, transforme la valeur du tra-
vail pass®, travail mort, devenu chose, en capital, cõest-à-dire en valeur 
grosse de valeur, monstre anim® qui se remet ¨ travailler comme sõil avait le 
diable au corps. »  

À la distinction du capital constant et du capital variable se lie, chez 
Karl Marx, le problème de la population.  
Dõabord chaque r®gime ®conomique a son propre ç principe (ou loi) de 

population ». Or, sous le régime capitalistique, le rapport du capital va-
riable au capital constant a une tendance irrésistible à décroître ; au lieu de 
faire moiti® du capital total, le capital variable nõen fait bient¹t plus quõun 
tiers, un quart et toujours moins. En effet, toute machine ou tout perfec-
tionnement de procédés rend inutiles un certain nombre de bras. Marx 
appelle ç arm®e de r®serve de lõindustrie è ou ç population de surplus » 
cette partie de la population qui devient superflue par le progrès des mé-
thodes capitalistique. Or, lõexistence de cette arm®e de r®serve est ind®pen-
dante de lõaccroissement absolu de la population. Au début du régime capi-
talistique, la proportion de lõun et de lõautre capital ne sõalt®rait que len-
tement, et lõaccroissement du capital constant coµncidait avec un accrois-
sement encore assez rapide de la demande de travail par les patrons. Puis 
cette demande est allée en décroissant et la diminution a été activée par les 
efforts que les patrons faisaient pour obtenir de chaque travailleur un ren-
dement plus ®lev®, gr©ce au surtravail, ¨ lõintensification de la production et 
¨ lõemploi des femmes et des enfants. Ainsi, dit Marx, « le surtravail de la 
partie occup®e des travailleurs augmente lõarm®e de r®serve ; et inverse-
ment aussi la pression que cette dernière exerce sur les travailleurs actifs 
par la concurrence dans lõoffre du travail, condamne ces derniers au surtra-
vail, en les assujettissant toujours davantage à la dictature du capital. Mais 
condamner ¨ lõoisivet® forc®e une partie de la classe ouvri¯re par le surtra-
vail de lõautre partie ñ et inversement ñ est un moyen dõenrichissement 
pour le capitaliste. Lõarm®e de r®serve sõaugmente donc avec une propor-

                                                             

1
 L. I, ch. viii. 
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tion et une rapidité qui correspondent au progr¯s de lõaccumulation so-
ciale. » 1 

La théorie de la plus-value et la théorie du travail social cause de la va-
leur, mises en contact lõune avec lõautre, d®gagent les deux lois suivantes2 : 
1Á que la valeur (ou prix) dõune certaine quantit® de travail est une quantit® 
fixe et ind®pendante de la productivit® effective et concr¯te (cõest la th®orie 
du travail social) ; 2° que la plus-value, au contraire, augmente en raison 
directe de cette productivité concrète et en raison inverse du salaire payé à 
lõouvrier ; ou ñ ce qui revient au même ñ quõelle cro´t ou d®cro´t n®ces-
sairement et toujours dõapr¯s lõ®cart entre le salaire effectif et le prix com-
mercial réalisé par la vente du produit du travail. 3 

Finalement le capital est un vol, instrument de domination pour le capi-
taliste et instrument dõoppression contre le travailleur. Mais cõest un vol 
objectif et matériel, non pas un vol subjectif et formel ; il est inévitable, il 
r®sulte de toute lõorganisation sociale, il nõest pas imputable ¨ tel ou tel 
patron ; par conséquent il ne peut pas ne pas être commis par un patron 
qui serait personnellement plus désintéressé et moins rapace que les autres. 
Marx ne rend pas ç lõindividu isol® responsable des conditions dont il dé-
pend socialement, comme cet individu devrait lõ°tre sõil pouvait sõ®lever 
subjectivement au-dessus dõelles è. 4 
ñ Cette deuxième thèse de Marx ñ la thèse de la plus-value ñ est 

aussi fausse que la premi¯re. Il nõest pas vrai que le capital soit un vol, 
m°me simplement objectif, parce quõil nõest pas vrai que le gain de lõentre-
preneur soit un vol sur lõouvrier, vol accompli au moyen du surtravail.  

                                                             

1
 Sur lôopinion des divers auteurs socialistes au sujet de la population, voyez le Handbuch des Socialismus 

de Stegmann et Hugo, v° Bevoelkerungs-theorie, pp.66 et s. ð « La surpopulation, dit encore Marx, pro-

vient, non pas dôun accroissement positif de la population ouvri¯re, qui d®passerait les limites de la richesse 

en voie dôaccumulation, mais au contraire dôun accroissement acc®l®r® du capital social, qui permet ¨ celui-

ci de se passer dôune partie plus ou moins consid®rable de ses manouvriers... En produisant lôaccumulation 

du capital et à mesure quôelle y r®ussit, la classe salari®e produit donc elle-même les instruments de sa 

m®tamorphose en surpopulation relative... Le mouvement dôexpansion et de contraction du capital en voie 

dôaccumulation produit alternativement lôinsuffisance ou la surabondance relatives du travail offert : mais ce 

nôest ni un d®croissement absolu ou proportionnel du chiffre de la population ouvri¯re qui rend le capital 

surabondant dans le premier cas, ni un accroissement absolu ou proportionnel du chiffre de la population 

ouvri¯re qui rend le capital insuffisant dans lôautre. è (Capital, tr. fr., t. I, pp.272-280). 
2
 Ch. xvi. ð Karl Marx, subtilisant, constate trois lois. En réalité, la troisième est contenue dans la seconde. 

3
 On peut comparer avec des propositions analogues de Ricardo, moins subtiles, mais tout également fausses 

(voyez supra, t. 1, p.232). 
4
 Cette distinction du vol objectif et mat®riel, que lôindividu commet sans en °tre responsable parce que ce 

sont les conditions sociales qui lôy condamnent, nôest pas spéciale à Karl Marx. Les démocrates chrétiens 

lôont maintes fois employ®e, par exemple pour expliquer le pr°t ¨ int®r°t, dont la pratique est due, suivant 

eux, aux vices dôune organisation capitalistique destin®e ¨ dispara´tre avec une transformation radicale de la 

société (en ce sens, Georges Goyau, Autour du catholicisme social, 1897, p.247 ; ð R. P. Antoine, S. J., 

Économie sociale, 1ère
 éd., p.507). Ces formules, chez les démocrates chrétiens, ont le grand avantage de leur 

permettre, dôune part, de d®clamer contre la soci®t® contemporaine et le lib®ralisme ®conomique, dôautre 

part, de continuer en sécurité de conscience à gérer leur fortune comme tout le monde et à payer les salaires 

de leurs ouvriers au taux de tout le monde. 
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Dõune part, en fait, rien ne prouve que six heures de travail produisent 
une valeur ®gale aux besoins des travailleurs. Nombre dõentrepreneurs vé-
gètent ou se ruinent en faisant travailler le temps normal et usuel, qui est 
actuellement en France de dix à onze heures et rarement davantage, très 
souvent beaucoup moins ; nombre, aussi, de travailleurs autonomes se 
ruinent ou végètent en travaillant autant, plus même ordinairement, que les 
salari®s de lõindustrie. Lõassertion de Marx reste donc d®nu®e de preuve et 
de vérité. 1 
Dõautre part, en principe, le gain du patron a pour cause : 1° en tant que 

loyer ou intérêt, la productivité du capital (à supposer que le capital soit 
fourni par lui) ; 2° en tant que profit : a) le salaire implicite du travail de 
direction et de coordination ; b) la rémun®ration des al®as dõentreprise, 
avec compensation des mauvaises chances par les bonnes. 2 
Marx sõengage ensuite dans un long plaidoyer contre le r®gime industriel 

moderne, o½ tout est contre lõouvrier. 3 Le machinisme pousse ¨ lõinten-
sification du travail, cõest-à-dire ¨ lõaugmentation fatale de la plus-value 
relative. Le patron y est conduit par le désir de ne pas laisser chômer son 
capital constant et de pouvoir répartir ses frais généraux sur une produc-
tion plus abondante, à tel point que la plus-value relative peut augmenter 
par lõabr®viation du temps de travail avec maintien du m°me salaire, si le 
patron, en r®duisant le nombre dõheures de ses ouvriers, parvient ¨ rendre 
leur travail plus intensif4 et à épargner en même temps sur les dépenses de 
combustible et dõ®clairage. Marx combat ®galement la th®orie de la com-
pensation, cõest-à-dire du d®placement du travail par lõeffet des machines.  

Toute cette partie du livre, sans faire le procès théorique du capitalisme, 
d®crit et critique, soit lõ®tat chaotique de la grande industrie, déjà bien cor-
rigé au temps de Marx et bien davantage depuis lors, soit le sweating system, 
où se trouvent, précisément en dehors des machines et des perfectionne-
ments économiques et techniques, les pires misères et les plus désolants 
exemples de paupérisme.  

                                                             

1
 À plus forte raison en est-il de même de cette assertion parfaitement gratuite et injustifiée de M. Ch. An-

dler : ç Lôobligation, dit-il, de ne pas renvoyer dôouvriers ou simplement la r®solution prise par une 

coop®rative ou par une autorit® constitu®e dôoccuper tous les travailleurs sans ouvrage résoudrait la question 

sociale : 1° parce que tout travailleur produit toujours son salaire ; 2° parce que, en ne produisant jamais que 

ce qui est dans le besoin public, mais en le produisant sans bénéfice, on ne dépasserait jamais le pouvoir 

dôachat du march®. è (Ch. Andler, Préface à la traduction du Droit au produit intégral du travail dôAnton 

Menger, p.xxiv). ð M. Andler devrait bien apprendre aux entrepreneurs menacés de faillite et surtout aux 

viticulteurs du Midi la manière de faire toujours produire son salaire ¨ lôouvrier ! On lui paierait bien cher 

son secret ! 
2
 Voyez nos £l®ments dô®conomie politique, 2

e
 édition, pp.157, 591 et s. 

3
 L. I, ch. xv. 

4
 Côest la th¯se soutenue en fait par John Rae, dans ses Eight hours of labour. Rae considère que le plus 

grave d®faut de la r®duction de la journ®e ¨ huit heures serait dôaccro´tre le rendement du travail et de 

provoquer par cons®quent le renvoi dôun certain nombre dôouvriers. Ce nôest pas ici le lieu de discuter cette 

assertion, que nous tenons pour fausse ¨ beaucoup dô®gards. 
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Ici Karl Marx a méconnu, exagéré ou travesti les faits. La transforma-
tion industrielle a accru la population partout o½ elle sõest accomplie : cõest 
au contraire dans les pays voués aux anciennes pratiques du travail que la 
population est restée stationnaire ou a décru en nombre. La théorie de la 
compensation est d®montr®e par lõexp®rience, sauf les abus et les souf-
frances des trop brusques transitions. Les excès de la « période chaotique » 
ont ®t® heureusement combattus par lõinitiative g®n®reuse dõun bon nom-
bre de patrons, par la législation ouvrière et par le mouvement général de 
lõopinion. Ainsi le salaire r®el sõest ®lev® consid®rablement, et avec lui le 
standard of life. 1 Enfin, il est faux que le Moyen ©ge et lõAncien régime, anté-
rieurs ¨ la concentration de lõindustrie et ¨ la forme dite capitalistique, 
nõaient pas connu dõ©pres souffrances, non seulement les famines, mais 
aussi les déplacements de vie industrielle et commerciale, quõattestent en 
Belgique le déclin de Bruges, dõYpres et de Louvain, en Italie les ruines de 
Pise, de Sienne et de nombre dõautres cit®s.  

III. ñ Rôle du capital dans les procès de production et de circulation.  
Marx a décrit longuement et verbeusement le rôle du capital, non sans 

donner au capital argent, dans la production industrielle, une importance 
que celui-ci nõa pas aussi grande en r®alit®. Pour Marx, le mouvement cir-
culatoire sõop¯re en trois stades. Au premier, lõargent se convertit en mar-
chandises (mati¯res premi¯res) : cõest lõacte de circulation auquel lõexpres-
sion A ñ M sert de formule. 2 Au deuxième stade, le capital passe par le 
proc¯s de production : le r®sultat est une autre marchandise, dõune valeur 
plus grande que celle de ses ®l®ments (M... P... Mõ) puisque la marchandise 
produite vaut tout ensemble et le capital variable et la plus-value (v + pl). 
Enfin, au troisième stade, les produits finis retournent au marché ; et là ils 
se reconvertissent en argent (Mõ ñ Aõ). ç La formule du mouvement circu-
latoire, dit Marx, est donc  

A ñ M... P... Mõ ñ Aõ  
les points indiquant que le procès de circulation est interrompu » (pour 

faire place au procès de production...). « Capital-argent, capital-marchan-
dises, capital productif, dit-il ailleurs, ne désignent pas des variétés auto-
nomes de capitaux... ces mots ne désignent que des formes fonctionnelles 
différentes du capital industriel, qui les revêt toutes les trois tour à tour. » 

                                                             

1
 Sur les progrès de la condition ouvrière, voyez notamment Lavollée, les Classes ouvrières en Europe, 

1886-1896, t. I, II et III ; ð von Schulze-Gaevernitz, la Grande industrie dans son rôle économique et 

social, tr. fr., 1896 ; ð Paul de Rousiers, le Trade-unionisme en Angleterre, 1897 ; ð Levasseur, lôOuvrier 

américain, 1898 ; ð Castelein, Socialisme et droit de propriété et lôAppendice IV (en franais) de ses 

Institutiones philosophiae moralis et socialis, Bruxelles, 1899 (Op. cit., pp.597-623) ; ð Cathrein, der 

Socialismus, 7e
 édit., Fribourg-en-Brisgau, 1898, etc., etc. 

2
 Il faut se garder de lire ces formules de Marx comme des notations alg®briques : sôil en ®tait ainsi, on aurait 

du trouver bien plutôt : A = M. 
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La durée du cycle total est la somme des périodes de production et de cir-
culation. 1 

Quant à la monnaie, tout simplement elle « représente une quantité de 
travail social sous une forme qui lui permet de fonctionner comme instru-
ment de circulation è ; dõo½ cette double cons®quence : 1Á que lõaccroisse-
ment des marchandises exige un accroissement de monnaie ; 2° que le 
renouvellement de la monnaie est une « fraction de la richesse sociale qui 
doit être sacrifiée au procès de circulation ». 2 Par contre, « le crédit, qui 
accro´t lõefficacit® de la monnaie et qui supprime son intervention dans 
lõaccomplissement du travail et de la production sociale, augmente direc-
tement la richesse capitaliste. » 3 
On finit par sõapercevoir ñ mais avec quelle peine ! ñ que ces longs 

développements sur le procès du capital renferment une des idées maî-
tresses du marxisme : à savoir que la production nõest devenue capitaliste 
que lorsquõelle sõest appliqu®e ¨ transformer des mati¯res premi¯res obte-
nues par voie dõ®change, pour en faire des produits destin®s ¨ leur tour ¨ 
°tre ®chang®s. Dõo½ lõon a pu dire avec raison quõaux yeux de Marx le capi-
tal est essentiellement constitu® par de lõargent obtenu au moyen dõun 
®change pr®c®dent dõargent. Donc, logiquement, si avec 1 000 francs qui 
ne proviendraient pas dõun ®change (hypoth¯se invraisemblable dans le 
syst¯me marxiste), jõallais au march® pour acquérir des marchandises que je 
dusse ensuite revendre 1 100 francs, ces 1 100 francs seraient du capital, 
mais non pas les 1 000 francs premiers.  

Cette dernière partie de la théorie marxiste est de pure fantaisie : quant 
à la description des stades circulatoires, du stade productif et des vitesses 
variables de rotation, il faut reconnaître que les développements ou les 
explications fournis par Marx, bien loin de jeter quelque clarté, ne font 
quõobscurcir des ph®nom¯nes assez simples par eux-mêmes.  

IV. ñ Matérialisme historique.  
Par ce mot on entend, dans la doctrine de Marx, la fatalité immanente 

des systèmes sociaux et des idées. Ce seraient les situations économiques 
qui commanderaient les événements et toutes les phases successives de 
lõ®volution sociale ; les hommes ne seraient rien ; les phénomènes de pro-
duction et de répartition seraient tout et livreraient en toutes choses le der-
nier mot de lõhistoire. Le mat®rialisme historique ñ selon le mot du socia-
liste Anton Menger ñ cõest ç cette conception de Marx et dõEngels, selon 
laquelle les domaines idéaux de la vie humaine ñ lõ£tat, lõ£glise, lõart et la 

                                                             

1
 T. II, 1

ère
 partie, ch. I, tr. fr., pp.1, 33, 152, etc. 

2
 T. II, ch. iv, §§ 1 et 3. 

3
 T. II, ch. xviii, § 2. 
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science ñ sont simplement le produit des conditions économiques con-
comitantes ». 1  

Pas plus sur ce terrain que sur les autres, nous ne pouvons suivre Karl 
Marx. Les circonstances économiques sont loin de donner la raison de 
toute lõhistoire : car si lõon voit quõelles ont eu leur large part dõinfluence 
dans lõinvasion des barbares et lõorganisation de la f®odalit®, on est bien 
obligé, par contre, de ne leur en accorder aucune dans la brusque irruption 
des Arabes sous la pouss®e de lõislamisme et dans lõexplosion de la Ré-
forme au XVI e siècle, obligé tout aussi bien de ne leur en accorder aucune 
dans lõ®closion de la R®volution franaise et les rapides chevauchées de 
Napol®on ¨ travers lõEurope. Au r®sum®, lõ®conomie politique nõest avec 
beaucoup dõautres quõun des facteurs de lõhistoire : et en dehors dõelle il y 
a des id®es, des mïurs et des croyances qui nõen proc¯dent point, sans 
compter les hommes inattendus par qui marchent ces idées.  

Le matérialisme historique a trouvé jusque parmi les socialistes des ad-
versaires ardents et convaincus. Ceux-ci se sont attachés à relever dans 
lõhistoire lõinfluence et la force de lõ®l®ment subjectif, cõest-à-dire des idées 
morales, religieuses, philosophiques et de tous les grands courants dõopi-
nions ; et ils ont insist® tout aussi justement sur lõextr°me complexit® des 
phénomènes et des causes de tout ordre qui amènent ou modifient ceux-ci 
ñ causes morales, politiques, religieuses et non point seulement écono-
miques. De ces contradicteurs, nous nous bornons à signaler ici Bernstein 
et Anton Menger. 2 

Est-ce même Marx qui a inventé le matérialisme historique ? On le lui 
conteste. ç Il est maintenant prouv® jusquõ¨ lõ®vidence, et sur ce point 
lõexcellent travail de Ch. Andler est lumineux, que Pecqueur a formul® 
avant Marx la conception mat®rialiste de lõhistoire. Seulement, tandis que 
celui-ci en tirait des conséquences pessimistes et révolutionnaires, celui-là y 
voyait les conditions mat®rielles de lõharmonie sociale future. è 3 Du maté-
rialisme historique, qui est un principe faux, Marx avait déduit un corollaire 
qui est doublement faux, puisque sa v®rit® ne d®coule pas m°me de lõ®non-

                                                             

1
 A. Menger, Droit au produit intégral du travail, tr. fr., p.171. ð Marx professait déjà le matérialisme 

historique dans sa Misère de la philosophie de 1847, et dans son Zur Kritik der politischen íkonomie (où 

lôon trouve dôailleurs beaucoup moins la critique des ®conomistes que lôexpos® du propre syst¯me de Marx). 

ð Engels a adopt® le mat®rialisme historique dans lôouvrage Die Entwickelung des Socialismus von der 

Utopie zur Wissenschaft. 
2
 Bernstein, Socialisme théorique et social-démocratie pratique, tr. fr., 1900 ; ð Anton Menger, Droit au 

produit intégral du travail, pp.170 et s. ð En sens inverse, pour défendre Marx en atténuant peut-être sa 

pens®e et en pr®tendant que le mat®rialisme historique nôest pas une philosophie de lôhistoire, voyez Labri-

ola (professeur ¨ lôUniversit® de Rome), Del Materialismo storico, Rome, 1896, et In memoria del manifesto 

dei Comunisti, Rome, 1895 ; ð voyez aussi Benedetto Croce, Matérialisme historique et économie 

marxiste, tr. fr., Paris, 1901. 
3
 Fournière, les Théories socialistes au XIXe siècle, 1904, p.296 ; ð Pecqueur, Manifeste communiste, t. II, 

commentaire, pp.84-102. 
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cé du principe : je veux dire quõil en a tir® la loi de lõ®volution vers le collec-
tivisme.  

V. ñ La loi de lõ®volution vers le collectivisme.  
La fatalit® dõun contraste croissant entre le capital et le travail, cõest-à-

dire la loi g®n®rale de lõaccumulation capitalistique, en continuant à exercer 
son action, doit amener logiquement le collectivisme. 1 

Il y a nécessairement deux phases successives.  
Dans la premi¯re, cõest-à-dire dans celle où nous sommes, nous avons, 

à ce que dit Marx, la concentration des capitaux en un petit nombre de 
mains, la disparition des classes moyennes, lõaugmentation du nombre des 
prol®taires et lõaggravation de leur mis®rable situation. Cette phase est ca-
ractérisée par la disparition graduelle de la propriété privée, que remplace 
lõaccumulation aux mains de quelques grands capitalistes. 2 

Dans la seconde phase, la propriété, que cette accumulation capitalis-
tique a enlevée à la masse qui la possédait auparavant à titre individuel, 
retourne à cette même masse, mais de façon que celle-ci jouisse doréna-
vant dõune manière collective et non plus à titre individuel comme autre-
fois.  
ç Lõexpropriation, dit Marx, sõaccomplit par le jeu des lois immanentes 

de la production capitalistique, lesquelles aboutissent à une concentration 
des capitauxé ë mesure que diminue le nombre des potentats du capital, 
qui usurpent et monopolisent tous les avantages de la première période 
dõ®volution sociale, on voit sõaccro´tre la mis¯re, lõoppression, lõesclavage, 
la d®gradation, lõexploitation, mais aussi la r®sistance de la classe ouvrière, 
sans cesse grossissante et de plus en plus disciplinée, unie et organisée par 
le mécanisme même de la production capitaliste... La socialisation du tra-
vail et la centralisation de ses ressorts matériels arrivent à un point où elles 
ne peuvent plus tenir dans leur enveloppe capitaliste. Cette enveloppe se 
brise en éclats... Les expropriateurs sont à leur tour expropriés... La pro-
duction capitaliste engendre elle-même sa propre négation, avec la fatalité 
qui préside aux lois de la nature3é  Elle r®tablit, non la propriété privée du 
travailleur, mais sa propriété individuelle (des biens de consommation), 
basée sur la coopération commune de tous les moyens de production, y 
compris le sol. »  

                                                             

1
 L. I, ch. xxxii. 

2
 Bernstein, qui combattait le mat®rialisme historique, combat aussi la formule de lôappauvrissement pro-

gressif ou Verelendungstheorie (Socialisme théorique et social-démocratie pratique, tr. fr., 1900, pp.xxxvi 

et s. ; et passim. 
3
 Il y a là comme un retour involontaire aux « contradictions économiques » de Proudhon. 
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Or, cette seconde expropriation, inverse de la premi¯re, sõaccomplira 
beaucoup plus vite, parce que les individus à exproprier seront moins 
nombreux cette seconde fois quõils nõavaient ®t® la premi¯re.  
ñ Malheureusement toutes ces conjectures de Marx posent sur une 

fausse analyse de lõ®tat social contemporain, qui, du reste, est beaucoup 
plus complexe que lõauteur du Capital ne lõa vu.  

Va-t-on, comme il le croit, à une concentration des fortunes par suite 
du régime de la grande industrie ? Va-t-on également à une disparition de 
ces classes moyennes qui se recrutaient auparavant par une lente ascension 
de certains éléments des classes inférieures ?  

Évidemment non. Nous ne contestons point que cette classe moyenne 
se transforme, en fournissant un nombre croissant dõindividus qui, au lieu 
dõ°tre industriels et n®gociants pour leur propre compte, sont salariés de la 
grande industrie et du grand commerce. Aussi bien les immenses sociétés 
coopératives de consommation dont lõAngleterre peut °tre fi¯re, comme 
celle de Rochdale, ont-elles elles-mêmes concouru à cet amoindrissement 
relatif du commerce de détail. Mais par un autre côté la baisse du taux de 
lõint®r°t et la vulgarisation croissante du cr®dit ont rendu proportionnelle-
ment plus de services aux petits entrepreneurs quõaux gros ; et avec la 
quantité beaucoup plus grande des échanges, avec la dilatation automatique 
des besoins que tout homme croit ressentir, avec la cr®ation dõune foule de 
professions et de m®tiers nouveaux, il sõest ouvert ¨ la classe moyenne des 
débouchés et des carrières qui lui avaient manqué auparavant. Bref, il y a 
lieu de croire quõelle est plus nombreuse quõautrefois, et cela dõune mani¯re 
proportionnelle et non pas seulement absolue. En France, sans doute, 
nous souffrons du danger de voir se créer dans son sein un véritable prolé-
tariat intellectuel ; mais la menace en vient moins, selon nous, dõun r®el 
encombrement des carrières de travail que de la diffusion mal comprise de 
lõenseignement, du d®classement g®n®ral de la population et du prestige 
exagéré des situations officielles et des diplômes.  
Lõaction économique et sociale des sociétés anonymes a été encore plus 

mal comprise par Marx. Selon lui, elles servent dõune part ¨ la concentra-
tion des capitaux ; dõun autre c¹t® elles pr®parent la soci®t® ¨ lõid®e du col-
lectivisme, puis à son avènement effectif. Eh bien ! tout au contraire, elles 
ont été réellement et elles sont toujours de plus en plus des instruments de 
la division des fortunes. Grâce aux petites coupures et à la forme au por-
teur, leurs titres fournissent des emplois faciles à la petite épargne ; et cõest 
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par elles que la richesse va en se morcelant et en se démocratisant, avec des 
actions et obligations toujours disséminées de plus en plus. 1 
Ce nõest pas tout ; et entre les soci®t®s industrielles qui existent aujour-

dõhui et la soci®t® socialisée et collectiviste que Marx nous promet, il y a 
une grande diff®rence que Marx nõa point vue : ¨ savoir, que le collecti-
visme embrasserait lõhomme tout entier et tous les hommes dõune mani¯re 
obligatoire et irrévocable, tandis que les sociétés industrielles sont libres 
et non forcées, passagères et non perpétuelles, se nouant et se dénouant 
au gré de ceux qui y entrent et dont chacun ordinairement appartient en 
m°me temps ¨ un grand nombre dõentre elles.  

Vaudrait-il donc mieux que les ouvriers fussent collectivement proprié-
taires des industries avec tout le capital fixe et circulant quõelles exigent ? 
On peut en douter. Dans bien des cas, en effet, il semble préférable que 
leurs économies nõy soient point engag®es, de mani¯re ¨ ne pas pouvoir y 
être compromises, ce qui aurait lõinconv®nient de faire coµncider la perte de 
lõ®pargne avec la cessation du travail ; de plus, au point de vue dõune pros-
p®rit® ®conomique ¨ laquelle lõouvrier est tout aussi int®ress® que qui que 
ce soit, il est bon que le capital et la direction dõentreprise soient s®par®s du 
travail manuel, afin que lõentreprise soit plus une, plus agissante et mieux 
disciplinée, toutes conditions qui facilitent le succès et qui, par conséquent, 
garantissent mieux le travail productif de lõouvrier. Il en serait autrement 
sans doute si les proc®d®s et les forces de lõindustrie moderne ®taient de-
meur®s ignor®s : mais il ne devait pas d®pendre de lõhumanit® de refuser la 
révélation que la Providence lui en faisait, à une certaine heure éternelle-
ment marquée dans les desseins de Dieu.  

Tout cela, sans nier des abus de fait, puisque nulle institution humaine 
nõen est garantie. Tout cela, sans nier davantage des devoirs et des respon-
sabilit®s, auxquels les lois civiles nõont pas ¨ demeurer indiff®rentes.  
Quoi quõil en soit et en r®sum®, dans lõ®tat social actuel il y a une multi-

plication croissante des petits et moyens revenus. Or, cõest l¨ exactement le 
contraire de la description que Marx avait faite : et la première phase de 
lõ®volution ne se parcourant pas suivant ses prédictions, il est évident que 
la seconde, qui ne devait °tre dõapr¯s lui que la contrepartie de la premi¯re, 
ne saurait rien avoir de fatal ou bien que sa réalisation ñ passagère sans 
doute ñ serait due à des causes toutes différentes. Du reste, le courant 
actuel est beaucoup plus vers le socialisme réformiste que vers le socia-
lisme r®volutionnaire, sous r®serve de lõidentit® du but ¨ atteindre.  

                                                             

1
 ç La soci®t® anonyme constitue dôapr¯s nous un grand progr¯s. En facilitant le groupement des capitaux 

et en limitant la responsabilité au montant des actions, elle permet aux plus modestes fortunes de participer 

aux progr¯s et aux b®n®fices de lôindustrie. è (Castelein, Socialisme et droit de propriété, p.445). ð Voyez 

Bernstein, Socialisme théorique et social-démocratie pratique, pp.80 et s. 
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ñ Sur le terrain des d®finitions et des principes, lõerreur fondamentale 
du marxisme, celle que nous considérons comme la plus grosse par les 
conséquences logiques qui nous paraissent en découler nécessairement, 
cõest la th¯se de lõimproductivit® du capital. Marx, assur®ment, ne conteste 
point que lõouvrier ait produit davantage sõil a été servi par des instru-
ments : mais il nõa jamais voulu reconna´tre que des instruments poss®d®s 
par un entrepreneur doivent figurer au nombre des causes économiques de 
la valeur et du produit ; il nõa donc jamais voulu reconna´tre que lõentrepre-
neur ou le propriétaire est un producteur par les instruments ou le sol qui 
lui appartiennent et quõil met ¨ la disposition du travailleur manuel. Marx 
croyait ®chapper ainsi ¨ la n®cessit® dõattaquer la propri®t® dans son prin-
cipe, pour pouvoir ne la saper que dans son organisation et ses résultats.  

Nous sommes convaincu, quant à nous, que tout système ou toute clas-
sification qui refusera de voir un agent de production dans le capital, sera 
logiquement condamné à interdire les « revenus sans travail » ñ lõarbeit-
sloser Eintrag des Allemands ñ et à admettre la thèse du « produit intégral 
au travailleur è. De quel droit, en effet, le commanditaire dõun négociant, 
lõactionnaire ou lõobligataire dõune soci®t® anonyme, m°me le propriétaire 
dõun bien-fonds que ses auteurs ont aménagé ou défriché, demanderaient-
ils, soit une part variable ou forfaitaire dans les b®n®fices de lõindustrie, soit 
un fermage ou une part des récoltes, si le commandité, si les ouvriers, si le 
fermier ou le métayer avaient le droit de lui répondre que lõinstrument, une 
fois mis aux mains du travailleur, forme avec celui-ci un tout inséparable et 
que lõaction de cet instrument nõest pas distincte de lõaction de la main qui 
le conduit ? 1 Aussi Anton Menger et le socialiste chrétien Rudolf Meyer 
étaient-ils conséquents avec eux-m°mes, quand ils reprochaient ¨ lõ£glise 
de nõavoir pas ni® g®n®ralement la productivit® du capital au temps o½ elle 
interdisait lõint®r°t de lõargent. 2 
Telle est, dans ses lignes essentielles, lõïuvre du grand proph¯te du col-

lectivisme. Les disciples ne manquèrent pas autour de lui. Nous nous bor-
nons à citer son meilleur ami, Engels, né à Barmen, mais industriel à Man-

                                                             

1
 Dans ses Principes dô®conomie politique (ch. ii, art. 6, sous la rubrique : « Le capital ne doit pas, en prin-

cipe, être mis au nombre des producteurs de la richesse »), le P. Liberatore a écrit : « On ne peut pas compter 

parmi les causes dôun r®sultat ce qui suppose ce r®sultat pr®existant au moins en partie... Lôopinion qui fait 

du capital un producteur pourrait para´tre plus fond®e ¨ lô®gard des instruments : ceux-ci, apportant aux 

travailleurs le concours dôune action r®elle, bien que secondaire, pourraient r®clamer de pr¯s quelque droit 

au nom de producteurs. Mais, ¨ consid®rer les choses, on verra quôil nôen est rien. Lôinstrument, par rapport 

au travail, nôexerce pas une action distincte de celle de lôagent principal ; il forme avec lui un quid unum. ... 

Dans le nombre des vrais producteurs et producteurs absolus de la richesse, il suffit de compter la nature et 

le travail de lôhomme : tout le reste vient de lôune ou de lôautre. è (op. cit., pp.61-66 de la traduction 

franaise, 1894). Et lôauteur croit prouver sa th¯se en faisant observer que si un touriste, mis en face dôune 

toile de Rapha±l, demande qui lôa faite, le cic®rone doit lui r®pondre, non pas que côest un pinceau, mais que 

côest Rapha±l. Apr¯s cela, si vous nô°tes pas convaincu, côest que vous °tes bien exigeant !  
2
 Voir plus haut, t. 1, p.57. 
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chester et retiré ensuite à Londres, qui continua la publication du Capital ; 
Kautsky ; puis Bebel, député au Reichstag, auteur, entre autres ouvrages, 
de Die Frau und der Socialismus, livre profondément immoral où il prêche 
lõ®mancipation de la femme et son ®galit® avec lõhomme sur le terrain de 
lõunion libre et passag¯re.  

Ce livre eut un immense succès. Bebel y traite notamment la question 
de la population : il y affirme que ç ce sont les institutions sociales, cõest-à-
dire les modes actuels de production et de répartition des produits ñ mais 
non pas le nombre des hommes ñ qui engendrent la mis¯re... Il nõy a pas 
manque de moyens de vivre ; il y en a, au contraire, un excès comme il y 
a un excès de produits industriels... Au surplus, ajoute-t-il, lõid®e de Karl 
Marx, que chaque période économique de développement a sa loi particu-
lière de la population, se vérifiera pleinement sous lõempire du socialisme. è 
Cõest que la f®licit® procur®e par lõav¯nement de ce socialisme, jointe ¨ lõen-
noblissement des âmes qui en sera la conséquence, aura suffi pour trans-
former les passions de lõhumanit®. ç Le genre humain, dit Bebel, marche, 
actuellement ¨ lõaventure, dans lõignorance des lois naturelles, tandis que 
dans la société nouvelle il agira avec un ordre parfait et dans la pleine con-
naissance des lois de son développement. » 1 Le socialisme mènera de front 
lõaffranchissement de lõouvrier et lõaffranchissement de la femme, ces deux 
victimes des préjugés et des violences du passé : et la femme attestera son 
émancipation par son acceptation ñ libre désormais et non plus con-
trainte ñ dõune ç maternit® consentie è.  
Quoi quõil en soit, il est bien difficile de soutenir que lõïuvre de Marx 

nõait ®t® pas surfaite. Bien plus, de ceux qui font lõ®loge du philosophe, 
combien y en a-t-il qui le connaissent ? Beaucoup proclament lõimmortalit® 
de son Kapital, qui ne lõont jamais lu et qui peuvent dõautant moins juger sa 
pens®e, quõils peuvent moins la reconna´tre et la suivre ¨ travers les nuages 
pédantesques de sa métaphysique. 2 

 
 

II. QUõY A-T-IL DõORIGINAL DANS LE MARXISME ? 

 
Reste ¨ savoir quelle est la part dõinvention qui revient ¨ Marx. Engels 

lõa f®licit® dõavoir fait, en ®conomie politique, une d®couverte ®gale ¨ celle 
de Lavoisier dans la chimie, parce quõil a substitu® ¨ la formule de Ricardo 
sur la valeur du travail la formule de la vente-achat de la force-travail, Ar-

                                                             

1
 Die Frau und der Socialismus, 28

e
 édition, Stuttgart, 1897, pp.457-463. 

2
 Par exemple, pourquoi M. du Maroussem, qui veut bannir les mots travail, capital et valeur, appelle-t-il le 

Capital une ç îuvre immortelle è ? (Les Enquêtes, pratique et théorie, 1900, p.201). 
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beitskraft. 1 Mais Rodbertus, par contre, a accusé Marx de plagiat. 2 Qui 
donc a tort ou raison ? ou bien les id®es de lõun et de lõautre, pr®sent®es 
assurément sous des formes nouvelles par tous les deux, ne se rencontre-
raient-elles pas chez divers auteurs plus anciens ?  

Sans trancher encore le débat, nous citerons ces divers auteurs, mais 
auparavant nous étudierons Rodbertus lui-même.  

Rodbertus (1805-1875), appelé souvent Rodbertus Iagetzow ou sim-
plement Iagetzow, du nom de la terre seigneuriale dõIagetzow quõil avait 
achetée en Poméranie3, est regardé ñ notamment par Wagner et par Adler 
ñ comme le véritable fondateur et comme le « Ricardo » du socialisme 
scientifique. 4 Parcourons rapidement ses principales théories, que nous 
ramenons aux suivantes : 1° le capital catégorie historique ; 2° le travail 
mesure de la valeur ; 3° les phases sociales ; 4° le pourcentage décroissant 
de la part du travailleur ; 5° les rapports entre le paupérisme et les crises 
économiques ou commerciales,  

I. Le capital catégorie historique. ñ Rodbertus distingue deux aspects dans 
le capital. En soi, considéré comme catégorie économique, le capital a tou-
jours été un auxiliaire de la production : on parle très exactement en ce 
sens de capital social ou de capital national. Mais ce capital est devenu une 
catégorie historique lorsque, sous la forme de capital privé, il a pu fournir 
des revenus à des particuliers sans aucun travail effectif de leur part. Plus 
exactement, il faut distinguer : 1° le capital économique ñ das Kapital an sich 
ñ qui possède en soi la productivité, abstraction faite de toute appropria-
tion dont il aurait ®t® lõobjet ; 2Á le capital juridique ñ das nationale Kapital ñ 
qui donne la « rentabilité » sous la condition que celle-ci soit reconnue 
par les lois. Quant à la rente fonci¯re, cõest une erreur que dõen faire une 
« branche de revenu différant par essence de la rente du capital ». 5 

On se rallie à cette manière de voir, ajouterons-nous, quand on prétend 
que la production nõest devenue capitalistique quõen ces derniers si¯cles, 

                                                             

1
 Engels, Préface au t. II du Capital, tr. fr., pp.xvi-xxi. 

2
 Voyez les Sociale Briefe an von Kirchmann et, pour la discussion, Engels, Préface au t. II du Capital, 

tr. fr., pp.iv et s. ; ð Item, Anton Menger, Droit au produit intégral du travail, tr. fr., p.113. 
3
 Karl Rodbertus acheta la terre dôIagetzow en 1834, fut membre de lôAssembl®e nationale de Francfort en 

1848, et un moment, en 1849, ministre de lôinstruction publique et des cultes dans le royaume de Prusse. 

À la fin, il se lia avec le Social-demokrat Hasenclever, par lôinterm®diaire du socialiste chr®tien Rudolf 

Meyer. Il voulait constituer une social-conservative Partei (ou parti social conservateur) en face des 

démocrates-sociaux, quôil trouvait trop avanc®s. On a de lui : Die Forderungen der arbeitenden Klassen 

(1837), son premier écrit, ouvrage qui contient toutes ses idées maîtresses, creusées seulement et dévelop-

pées depuis lors ; Zur Erkenntniss unserer staatswirthschaftlichen Zustaende (1842) ; et Sociale Briefe an 

von Kirchmann (1850-1851). Des lettres à von Kirchmann, une autre ð la quatrième ð écrite en 1852, mais 

publiée seulement en 1885, a été traduite sous le titre le Capital, en 1904. 
4
 Der Begründer des wissenschaftlichen Socialismus. 

5
 Sur ce dernier point, voyez le Capital, tr. fr. de la 4

e
 Lettre sociale, p.34. 




